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I – Les objectifs opérationnels issus de la stratégie territoriale 

 

La stratégie territoriale construite à travers la démarche de PCAET repose sur trois piliers 

majeurs : 

- Territoire 100% énergies renouvelables en 2040 ; 

- Plan Alimentaire Territorial ; 

- SN’Anim’actrice de son territoire. 

Chaque pilier traite de thématiques particulières, mais toutes les thématiques se retrouvent 

directement ou indirectement dans tous les piliers du PCAET. La démarche de construction 

de la stratégie et du plan d’actions du PCAET de SNA s’est effectuée en totale transversalité.  

Les objectifs opérationnels issus de la stratégie territoriale sont présentés par la suite, par 

pilier stratégique.   

 

Axe 1 : Territoire 100% énergies renouvelables en 2040 

THEMATIQUES OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Objectif global 
20 à 30% de réduction de la consommation d’énergie 
(soit une baisse de 418 GWh à 627 GWh) 

Logements 20% du parc de logements rénovés en BBC 

Bâtiments publics 30% des bâtiments publics rénovés en BBC 

Bâtiments tertiaires privés 30% des bâtiments tertiaires privés rénovés en BBC 

Eclairage public 65% des points lumineux éteints la nuit 

Industrie 30% de réduction de la consommation d’énergie 

Agriculture 20% de réduction de la consommation d’énergie 

 

THEMATIQUES OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Objectif global 
25 à 35% d’énergies renouvelables, soit une 

augmentation de la production comprise entre 223 
GWh et 443 GWh) 

Eolien + 60 GWh 

Solaire + 125 GWh 

Bois-énergie + 15 GWh 

Géothermie / 
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Hydraulique + 2 GWh 

Méthanisation + 50 GWh 

TOTAL + 252 GWh 

 

THEMATIQUE OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Mobilité propre 

+ 500 véhicules propres en circulation sur le territoire 

20% de la flotte de véhicules publics (bus, cars, bennes 
à ordures ménagères) utilisant des énergies propres 
(électricité, GNV ou hydrogène) 

50% de la flotte de véhicules légers publics utilisant des 
énergies propres (électricité, GNV ou hydrogène) 

 

Axe 2 : Plan Alimentaire territorial 

THEMATIQUE OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Bien-être alimentaire 

1 guide distribué par foyer du territoire 

+ 500 parcelles à destination des habitants (via des 
jardins familiaux, espaces au sein d’entreprises ou des 
jardins partagés) 

 

THEMATIQUE OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Approvisionnement des cantines 

50% de produits locaux et/ou de produits locaux 
biologiques dans les cantines scolaires 

1 étude des outils à mettre en place pour faciliter 
l’approvisionnement en produits locaux des cantines 

2 à 3 partenariats avec des communes pour structurer 
une filière d’approvisionnement sur leur territoire 

 

THEMATIQUE OBJECTIF A L’HORIZON 2025 

Favoriser la production locale 
30 hectares destinés à l’installation de producteurs (en 
Espace Test Agricole ou non) 

 

THEMATIQUES OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Qualité de l’eau 1 Contrat de Transition Eau Climat mis en place 
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10 agriculteurs accompagnés dans leur conversion au 
biologique 

Quantité de l’eau 

Atteindre un taux de rendement du réseau de 
distribution de l’eau d’au moins 80% 

2 000 récupérateurs d’eau de pluie distribués 

 

THEMATIQUES OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Biodiversité 

300 hectares de jachères fleuries plantées 

10 projets de plantation accompagnés dans le cadre du 
dispositif patrimoine naturel 

Paysage 1 charte paysagère et écologique mise en place 

 

Axe 3 : SN’Anim’actrice de son territoire 

THEMATIQUES OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Mobilités douces et 
intermodalité 

1 Plan vélo mis en place 

1 Plan de Déplacements inter-entreprises mis en place 

1 Plan de la mobilité rurale 

2 pôles multimodaux développés sur le territoire 

 

THEMATIQUES OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Aménagement durable 

1 SCoT ambitieux mis en place 

1 Stratégie foncière mise en place, tendant vers la Zéro 
Artificialisation Nette 

Diminuer de 50% le rythme d’artificialisation des sols 
sur le territoire de SNA 
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THEMATIQUES OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Déchets 

Harmoniser la gestion des déchets sur le territoire 

Définir une stratégie de gestion des déchets et mettre en 

place un programme de prévention des déchets 

ménagers et assimilés, véritable outils de planifications 

65% en masse des déchets non dangereux non inertes 

valorisés (recyclage, réutilisation, …) 

2 000 composteurs distribués 

Mobilisation des biodéchets via le tri à la source 

300 foyers engagés dans l’opération Foyers Témoins 

Zéro Déchet et 50 commerçants engagés dans un 

dispositif similaire 

Deux ressourceries développées sur le territoire 

1 étude sur le développement des Points d’Apports 

Volontaires (PAV) 

15% de réduction des tonnages entrant en déchèterie 

 

THEMATIQUE OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Tourisme durable 

Installation de bornes électriques pour les bateaux de 
croisière afin de supprimer à quai les émissions de gaz 
à effet de serre et de polluants atmosphériques 

Augmenter de 10% le nombre d’hébergements  
labellisés écologiques et/ou accueil vélos 

Diminuer de 20% le poids des déchets collectés sur la 
commune de Giverny par des actions de sensibilisation 
auprès des touristes et commerçants du site 

 

THEMATIQUE OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Qualité de l’air et séquestration 
carbone 

Réduire les émissions de polluants atmosphériques 
conformément au Plan national de Réduction des 
Emissions de Polluants Atmosphériques (PREPA) 

Réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre  
(-40% en 2030 au niveau national, dans une optique de 
neutralité carbone en 2050) 

1 partenariat fort établi entre SNA et ATMO Normandie 

50 kilomètres de haies replantés sur le territoire 

3 projets de plantation labellisés Bas Carbone 
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THEMATIQUE OBJECTIF A L’HORIZON 2025 

Education au développement 
durable 

Construire un parcours de sensibilisation complet et 
multithématiques à destination des élèves du territoire 
et de leurs encadrants 

10 ateliers tous publics par an (santé, agriculture, …) 

 

THEMATIQUE OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Exemplarité de SNA 

- 30% de consommation de papier 

50% de la flotte de véhicules légers de SNA utilisant 
des énergies propres (électricité, GNV ou hydrogène) 
- 40% de consommation d’énergie à l’échelle du parc 
bâti de SNA 

100% des points lumineux appartenant à SNA éteints la 
nuit 

100% des repas servis dans les crèches d’origine 
locale 

100% des crèches labellisées « Ecolocrèche » 

1 espace de visioconférence, a minima au siège de 
SNA 

- 30% de consommation d’eau à l’échelle du parc bâti 
de SNA 

5 espaces verts de SNA comme vitrine du 
développement durable (rucher, verger, pastoralisme, 
poulailler, potager partagé, …) 

- 20% de déchets produits à l’échelle de l’ensemble des 
agents de SNA 

80 % des déchets produits valorisés (recyclage, 
réutilisation, …) 

1 site pilote Zéro Déchet parmi les bâtiments de SNA 
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II – Le plan d’actions 

 

Chaque fiche action repose sur une trame commune qu’il convient de détailler et présenter 

ici : 

- Contexte : chaque fiche action présente un résumé du contexte dans lequel elle 

s’inscrit. Ce contexte peut être national puis local, ou bien ne reposer que sur des 

enjeux identifiés localement. Le contexte présentera alors quelques données 

permettant une meilleure compréhension du choix qui a poussé à inscrire l’action au 

sein du PCAET. 

 
- Objectifs opérationnels : chaque fiche reprend les objectifs opérationnels qui la 

concerne. Les objectifs peuvent alors provenir de plusieurs thématiques, montrant ainsi 

le travail de transversalité qui a permis d’aboutir à la stratégie et au plan d’actions du 

PCAET de SNA. 

 
- Contenu de l’action : cette partie présente la matière même qui compose l’action. On 

y présente alors les sous-actions à mettre en place, pour atteindre notamment les 

objectifs opérationnels indiqués dans la partie précédente. 

 

- Gains attendus : un tableau présente, pour chaque fiche action, les gains attendus en 

matière d’énergie (réduction de la consommation ou hausse de la production 

d’énergies renouvelables), de qualité de l’air, d’émissions de gaz à effet de serre. Une 

dernière colonne permet quant à elle d’indiquer les éventuels autres gains (biodiversité, 

économique, social, …).  

Les gains n’ont pu être mesurés avec précision pour toutes les actions du PCAET. Les 

chiffres indiqués pour certaines actions ont été calculés à partir de l’outil PROSPER, 

mis à la disposition des collectivités euroises par le SIEGE 27. Les résultats des calculs 

sont à considérer comme des estimations dont l’objet est de donner une évaluation 

globale des gains éventuels des actions inscrites au PCAET.  

 
- Porteur de l’action : nom de la structure (ou des structures) en charge de la mise en 

place de l’action. 
 

- Suivi de l’action : le suivi de l’action consiste à observer le degré d’avancement des 

actions, en lien avec le porteur de l’action. Le suivi global des actions du PCAET sera 

quant à lui effectué par la mission Développement durable de SNA 

 
- Partenaires : le porteur de l’action pourra s’appuyer sur un certain nombre de 

partenaires, afin de pouvoir mettre en œuvre l’action. La liste des partenaires n’est pas 

exhaustive. Elle pourra se compléter au fur et à mesure des opportunités qui pourront 

se présenter.  

 
- Publics cibles : chaque fiche action est mise en place à destination d’une ou plusieurs 

cibles (habitants, entreprises, …). 

 
- Calendrier : le tableau, présent dans chaque action, indique le planning de mise en 

œuvre de l’action. Chaque calendrier indiqué reste prévisionnel. Des actions pourraient 

démarrer plus tôt ou, à l’inverse, être mise en œuvre plus tardivement.  
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- Indicateurs de mise en œuvre : un tableau présente, pour chaque action, les coûts 

prévisionnels (s’ils sont estimables à l’heure de la construction du PCAET), les 

indicateurs de suivis potentiels (la mise en place d’un indicateur relevant de la 

possibilité de pouvoir obtenir les données nécessaires au suivi dudit indicateur) et les 

liens avec d’autres stratégies développées par SNA (pour s’assurer du caractère 

transversal de la mise en place des actions).  

 
- Objectifs cibles : un ou plusieurs objectifs cibles sont indiqués pour chaque fiche 

action. Ces objectifs permettent ainsi d’illustrer la feuille de route fixée dans le cadre 

du PCAET. Lorsque cela est possible (donnée connue), un état « zéro » est indiqué. 

Cet état « zéro » permet de mesurer le chemin à parcourir d’ici à la fin du PCAET. Ces 

éléments permettront d’effectuer l’évaluation du PCAET.  

 
- Points de vigilance : pour chaque action, la mise en œuvre doit s’effectuer en 

conservant à l’esprit des points d’alerte. L’objectif du PCAET est d’améliorer la situation 

environnementale du territoire, et non de la dégrader.  

 
- Focus adaptation au changement climatique : aucune fiche action du présent 

PCAET ne traite spécifiquement la question de l’adaptation au changement climatique. 

Cette notion, comme d’autres au sein du PCAET, sont travaillées de manière 

transversale. Ce focus, présent dans chaque fiche action, permet ainsi de préciser si 

la fiche action participe ou non à l’adaptation du territoire aux effets du changement 

climatique et, si oui, dans quelle mesure.   
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AXE Territoire 100% énergies renouvelables en 2040 

 

Objectifs majeurs : 
- Réduire de 50% la consommation d’énergie d’ici à 2040 (palier à -40% en 2030) : 

atteindre une diminution globale de la consommation d’énergie comprise entre 
20% et 30% d’ici à la fin du PCAET 

- Couvrir les besoins énergétiques du territoire à 100% par des 
énergies renouvelables d’ici à 2040 (palier à 50% en 2030) : atteindre un taux 
d’EnR compris entre 25% et 35% d’ici à la fin du PCAET 

Impact de cet axe : 
- Réduction de la consommation d’énergie 

- Augmentation de la production d’énergies renouvelables 
- Amélioration de la qualité de l’air 
- Réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre 
- Adaptation au changement climatique 

 

Engager la réduction de la consommation d’énergie par la sobriété 
énergétique 

N° de fiche 

Sensibiliser à une sobriété globale en matière de consommation d’énergie 
en s’appuyant sur la mission sobriété énergétique de SNA 

 Mettre en place une mission d’accompagnement des acteurs et 
habitants du territoire 

 Développer une culture commune autour du développement durable 

1 

Accompagner la réduction de la consommation d'énergie de l'éclairage 
public 

 Accompagner les communes dans les actions d’extinction de 
l’éclairage public nocturne 

 Agir en faveur d’une trame noire bénéfique pour la faune, la flore et 
la santé humaine 

2 

Engager la réduction de la consommation d’énergie par l’efficacité 
énergétique N° de fiche 

Engager un programme global de rénovation énergétique des bâtiments et 
ouvrages publics, en s'appuyant sur le dispositif de Conseiller en Energie 
Partagé 

 Etablir un bilan énergétique des communes volontaires pour des 
améliorations 

 Analyse des consommations relevées 
 Amélioration des enveloppes des bâtiments 
 Amélioration des systèmes et optimisation des contrats 
 Présentation des données énergétiques sur le SIG de SNA 
 Mettre en place un outil commun de récupération et de valorisation 

des Certificats d’Economie d’Energie 

3 

Accompagner les habitants et les bailleurs dans la rénovation énergétique 
de leur patrimoine bâti 

 Développer une Maison de l’Habitat 
 Mettre en place une nouvelle Opération Programmée d’Amélioration 

de l’Habitat 
 Inciter les bailleurs à la rénovation énergétique (garantie d’emprunt 

conditionnée à l’atteinte d’une performance énergétique, …) 

4 

Accompagner les entreprises du territoire dans la réduction de leur 
consommation d’énergie 

 Collecter et diffuser les informations sur les aides et 
accompagnements existants, ainsi que sur les retours d’expériences 

5 
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 Mettre en place des actions de réduction de la consommation 
d’énergie 

 Valoriser et massifier 
Améliorer les performances énergétiques de l'éclairage public 

 Réaliser un état des lieux  
 Amélioration du parc existant 
 Mise en place de système intelligent dans les armoires 

6 

Développer une filière locale de production de matériaux bio-sourcés 
utilisables pour la rénovation énergétique des bâtiments 

 Etat des lieux et les perspectives des filières de matériaux bio-
sourcés pour la construction sur le territoire 

 Organisation de la ou des filière(s) 

7 

Développer la production d’énergies renouvelables sur le territoire N° de fiche 

Mettre en place un contexte favorable au développement des énergies 
renouvelables 

 Réaliser une étude des gisements d’énergies renouvelables du 
territoire 

 Mobiliser les surfaces forestières pour développer le bois-énergie 
 Mettre en place un cadastre solaire pour inciter au développement 

de l’énergie photovoltaïque 
 Accompagner les porteurs de projets de production d’énergies 

renouvelables et valoriser la production existante d’énergies 
renouvelables 

 Développer l’investissement public et citoyen dans les projets de 
production d’énergies renouvelables 

 Renforcer le réseau électrique pour accueillir les nouvelles unités de 
production d’énergies renouvelables 

 Faire de SNA un territoire d'expérimentations 

8 

Accompagner le développement d'une mobilité propre 
 Développer un réseau de stations multi-énergies pour une mobilité 

propre 
 Rendre exemplaire le parc de véhicules de l'agglomération (BOM / 

bus / cars) et expérimenter de nouvelles énergies 
 Développer le dispositif d'aide à l'acquisition de véhicules propres 

9 
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Fiche action n°1 : Sensibiliser à une sobriété globale en matière de consommation 

d’énergie en s’appuyant sur la mission sobriété énergétique de SNA 

 

Dans l’habitat, selon l’ADEME, environ 10 % de la consommation énergétique serait due aux 

comportements des personnes occupant le logement. Le diagnostic du PCAET indique que le 

secteur résidentiel de SNA a consommé 562 GWh en 2015. En appliquant le pourcentage 

d’une réduction de 10 % en modifiant les comportements des habitants, il est ainsi possible 

d’obtenir une réduction de 56 GWh, soit 56 000 000 kWh, pour le seul secteur de l’habitat.  

Des économies d’énergie peuvent également être obtenues dans les secteurs industriels ou 

bien encore des transports, par la mise en place de mesures permettant de sensibiliser à la 

sobriété énergétique.  

L’impact de la sensibilisation par la modification des comportements est donc essentiel. Le 

territoire de SNA est engagé dans une démarche ambitieuse visant à couvrir l’ensemble de 

ses besoins par des énergies renouvelables en 2040. Cela ne sera pas possible si nous ne 

réduisons pas en parallèle notre consommation d’énergie. Afin d’obtenir cette réduction, il est 

nécessaire d’agir sur les comportements de l’ensemble des acteurs du territoire : scolaires, 

collectivités, entreprises, agriculteurs, grand public … 

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

1 – Mettre en place une mission d’accompagnement des acteurs et habitants du territoire par 

SNA 

 Développer et appliquer une stratégie de changement des comportements et réduction 

des consommations pour tous les acteurs du territoire :  
o Entreprises : accompagner les changements de pratiques, conseiller pour une 

meilleure efficacité énergétique des équipements 
o Grand public : Créer des événements avec les associations, intégrer les 

parents d’élèves aux projets scolaires, participer à des événements nationaux 

(semaine du Développement Durable ...) 
o Scolaire : accompagner le changement des pratiques des élèves, agents, 

professeurs, parents… 
o Collectivités : Exemplarité de SNA, mobilisation des communes sur leurs 

achats, transports, finances, usages du numérique… 

o Agriculteurs : Accompagner des pratiques protégeant la ressource en eau, 

mesure d’efficacité énergétique, production d’ENR 

 Communiquer sur l’application de la stratégie : animations, échanges, informations, 

expositions… 

2 – Développer une culture commune autour du développement durable, grâce à la mise en 

place des actions de sensibilisation et de la communication sur les actions réalisées.  

 

Objectifs opérationnels 

 Atteindre une diminution globale de la consommation d’énergie comprise entre 

20 % et 30 % d’ici la fin du PCAET, par rapport à la consommation énergétique de 

2010.  

 Réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre du territoire 
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Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

Diminution de la 
consommation 
d’énergie estimée à 15 
GWh  

Impact limité en 
matière d’amélioration 
de la qualité de l’air  

Impact limité en 
matière de 
diminution des 
émissions de gaz à 
effet de serre 

Gain social : les 
économies 
d’énergie 
générées 
permettent de 
réduire la 
précarité 
énergétique 

 

Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération 

Suivi de l’action : Service Développement durable 

Partenaires : Ensemble des services de SNA : Habitat, Finances, Déchets, Commande 

publique et achats, Eau potable, Bâtiments, …, Communes du territoire de SNA, Entreprises 

du territoire de SNA, Public scolaire, Associations et Grand public, Ademe, Région Normandie, 

…  

Publics cibles : Habitants, salariés, scolaires, collectivités publiques.  

Calendrier :  

Sous 
action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       
2       

 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

1 
34 000 € par an (1 ETP), 
soit 204 000 € sur 6 ans 

Nombre d’animations 
proposées auprès de 
tous les publics 
accompagnés ; 
Nombre de personnes 
touchées par les 
animations proposées 
Nombre de supports et 
formations créés 
Economie d’énergie 
générée 

Maison de l’Habitat / 
Réduction des 
déchets / … 2 

Mise en place d’actions 
d’animation 

(évènements, concours, 
campagne 

d’informations,  …) : 
55 000 € sur 5 ans 

(matériel, intervenants) 

Mise en œuvre d’un 
dispositif « Défi familles 
à énergie positive » : 50 

000 € sur 5 ans 
(matériel) 

TOTAL 309 000 € 

 

Objectifs cibles : 

 Défi familles à énergie positive : 500 familles impliquées dans le défi, soit 100 familles 

par an en moyenne (Etat actuel : 0). 
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 Actions d’animation : 12 stands de sensibilisation lors de grands évènements, soit 2 

par an en moyenne (Foire de Vernon, …) (Etat actuel : 0) 

Points de vigilance : 

 La lenteur des changements de comportement. 

 La complexité des indicateurs de suivi : besoin de bénéficier d’un diagnostic exhaustif 

pour évaluer la progression. 

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°1 n’a pas d’impact mesurable en matière d’adaptation au effets du 

changement climatique. Cette fiche vise uniquement à modifier les comportements de 

consommation sur le territoire, modification qui assurera une diminution de la consommation 

d’énergie.  
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Fiche action n°2 : Accompagner la réduction de la consommation d'énergie de 

l'éclairage public 

 

En 2013, le Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie citait une étude 

de l’ADEME qui évaluait la consommation de l’éclairage public nocturne à l’équivalent de la 

consommation annuelle d’environ 750 000 ménages. Eteindre l’éclairage nocturne permettrait 

d’éviter l’émission de 250 000 tonnes de CO2 et diviserait, parfois de moitié, les factures 

énergétiques des communes.  

Par ailleurs, la pollution lumineuse est une forme de pollution peu étudiée car ses effets 

apparaissent a priori comme moins néfastes et moins manifestes que ceux liés à la pollution 

de l’air, de l’eau, des sols et de notre alimentation. Pourtant, l’excès d’éclairage artificiel 

perturbe la santé humaine et les écosystèmes. 

C’est le Maire, au titre de ses pouvoirs de police, qui est responsable du service public 

d’éclairage extérieur. Or cette mesure d’extinction de l’éclairage public malgré tous ses 

bénéfices pour la biodiversité, l’environnement et les finances municipales, reste encore 

impopulaire, surtout lorsqu’aucune concertation n’a été mise en place avec les habitants.  

C’est pourquoi SNA va proposer un accompagnement aux communes souhaitant mettre en 

place une extinction de leur éclairage nocturne. De plus, cette action doit être mise en avant 

pour inciter les communes encore non engagées à passer à l’action.  

 

 

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

L’action consiste à accompagner les communes dans les actions d’extinction de l’éclairage 

public nocturne, et permet ainsi d’agir en faveur d’une trame noire bénéfique pour la faune, la 

flore et la santé humaine. 

Cette action se découpe en plusieurs étapes : 

 Recenser et diffuser les expériences des communes pratiquant déjà l’extinction 

nocturne 

 Démarcher les communes non volontaires pour mettre en place la politique d’extinction 

nocturne 

 Proposer des animations et des conférences sur les bénéfices de l’extinction nocturne 

 Suivre techniquement la mise en place de l’extinction 

 Recenser et communiquer sur les effets bénéfiques (recensement augmentation 

biodiversité, etc.) 

 

Objectifs opérationnels 

 Atteindre une diminution globale de la consommation d’énergie comprise entre 

20 % et 30 % d’ici la fin du PCAET, par rapport à la consommation énergétique de 

2010. 

 65% des points lumineux éteints la nuit  

 Réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre du territoire 

 



17 
Plan Climat Air Energie Territorial de Seine Normandie Agglomération : plan d’actions 

 

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

Diminution de la 
consommation 
d’énergie estimée à 
0,5 GWh 
L’économie financière 
générée contribue à 
améliorer la santé 
financière des 
collectivités.  

Impact limité en 
matière d’amélioration 
de la qualité de l’air  

Impact limité en 
matière de 
diminution des 
émissions de gaz à 
effet de serre 

Gain en matière 
de santé et de 
biodiversité : 
l’extinction de 
l’éclairage 
nocturne 
contribue à la 
préservation de la 
faune et de la 
flore, et participe 
à l’amélioration de 
la santé humaine 

 

Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération (Accompagnement) / Communes (mise 

en œuvre) 

Suivi de l’action : Service Développement durable 

Partenaires : Agence Régionale pour la Biodiversité, Conservatoire des Espaces Naturels 

Normandie Seine, Communes SNA, Service communication de SNA, SIEGE 27 

Publics cibles : collectivités publiques.  

Calendrier :  

Sous 
action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       

2       
 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

 

25 000 € sur 5 ans 
(évènements et 

conférences pour 
accompagner les 

communes) 
 

Temps humain pris en 
compte dans la fiche 

action n°3 

Nombre de retours 
d’expériences 
documentés 
Nombre d’animations 
pour sensibiliser à 
l’extinction nocturne 
Nombre de participants 
aux animations 
Nombre d’heures 
d’éclairage évité  
Nombre de KWh / € 
économisés  

Dispositif de 
Conseiller en Energie 

Partagé 
(accompagnement 
des communes) 

TOTAL 25 000 €  
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Objectifs cibles : 

 10 000 points lumineux éteints la nuit, soit 65% du parc d’éclairage public (Etat initial : 

47% des points lumineux éteints la nuit en 2020).  

Points de vigilance : 

 La mise en place d’une politique d’extinction de l’éclairage nocturne doit veiller à la 

longueur du processus de concertation pour s’assurer de prendre en compte toutes les 

craintes et remarques des habitants 

 Travailler les arguments en faveur de l’extinction (sécurité, biodiversité, santé, …).  

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°2 contribue à la préservation de la biodiversité. L’extinction nocturne de 

l’éclairage public permet en effet de limiter les perturbations générées par l’éclairage nocturne 

sur la faune ainsi que la flore. La biodiversité se trouve ainsi en meilleur état et peut ainsi mieux 

résister aux effets du changement climatique.  
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Fiche action n°3 : Engager un programme global de rénovation des bâtiments et 

ouvrages publics, en s’appuyant sur le dispositif de Conseiller en Energie Partagé 

La consommation d’énergie totale du patrimoine communal représente en moyenne (d’après 

les données de l’ADEME) plus de 5% du budget de fonctionnement des communes. Les 

grands postes de consommation concernent principalement les bâtiments et l’éclairage public. 

Le secteur tertiaire, qui comprend notamment les bâtiments publics, représente 11.1% de la 

consommation énergétique du territoire (242 GWh en 2015, sur une consommation totale de 

2 175 GWh).  

Suite à un AMI (appel à manifestation d’intérêt) lancé en 2017 par la Région et l’ADEME, le 

territoire de Seine Normandie Agglomération a été retenu avec 9 autres collectivités pour être 

accompagné financièrement et techniquement dans la mise en œuvre opérationnelle d’une 

stratégie globale de transition énergétique. A ce titre, SNA devra réduire ses consommations 

d’énergie de 50% et couvrir les consommations résiduelles par des énergies renouvelables, à 

l’horizon 2040. 

L’enjeu des bâtiments publics est important en matière d’impact sur le total des 

consommations énergétiques et de fait sur les émissions de gaz à effet de serre. Les 

collectivités doivent démontrer leur exemplarité, leur engagement et leur ambition sur le sujet.  

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

SNA dispose d’un Conseiller en Energie Partagé (CEP) spécialisé en thermique du bâtiment 

et efficacité énergétique pour accompagner toutes les mesures qui suivent. Ce travail se 

réalise en constante coopération avec les équipes du service Bâtiments de SNA et du Pôle 

SCT de SNA. 

1 – Suivi et analyse des consommations énergétiques des communes volontaires 

Le nombre de bâtiments des communes du territoire SNA s’élèverait au minimum à 450 

bâtiments (églises non comptées). 26 des 61 communes de SNA représentent à elles-seules 

97% de la facture énergétique des bâtiments communaux.   

Il est nécessaire aujourd’hui d’effectuer un inventaire du patrimoine et de collecter l’ensemble 

des données nécessaires à la compréhension des flux énergétiques des communes et des 

bâtiments de l’agglomération.  

Cet inventaire, réalisé ou accompagné par le CEP, passera par des visites de site, la relève 

des consommations et l’étude des factures par des moyens électroniques. Cette récupération 

des informations doit s’effectuer avec des outils permettant d’automatiser la collecte des 

données. 

La collecte des données s’accompagnera d’une analyse des consommations, à travers la 

construction d’outils permettant de suivre les courbes de charge et les consommations sur les 

compteurs à forte consommation. Certains outils de management de l’énergie existent, tel que 

Objectifs opérationnels 

 Atteindre une diminution globale de la consommation d’énergie comprise entre 

20 % et 30 % d’ici la fin du PCAET, par rapport à la consommation énergétique de 

2010. 

 30% des bâtiments publics rénovés en BBC en 2025 (118 000 m² rénovés).  

 Réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre du territoire. 
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VERTUOZ (API – Application Programme Interface). Ces outils permettent d’avoir un 

historique précis et de mesurer les améliorations ou les dérives énergétiques au fils du temps. 

L’historique des consommations permet d’avoir une stratégie de long terme et de faire des 

choix judicieux pour les collectivités sur leur patrimoine. Cet outil d’évaluation apporte une aide 

supplémentaire aux élus pour orienter leur politique énergétique. 

Un accès privilégié à la base de données sera proposé aux communes pour qu’elles puissent 

observer graphiquement leurs consommations à l’échelle globale de la commune ou d’un 

bâtiment.  

SNA souhaite enfin en parallèle souscrire des contrats de relève automatique chez ENEDIS 

sur certains Points De Mesure (PDM) télérelevables pour faciliter la collecte des données. 

Cette collecte permettra également d’adapter les puissances souscrites des compteurs 

électriques  

2 – Améliorer les enveloppes des bâtiments et les systèmes de régulation 

L’état des lieux complet des bâtiments publics permettra d’engager un vaste programme de 

rénovation énergétique. Ce programme doit se fonder sur : 

- Réalisation d’audits énergétiques préalables pour bien orienter les travaux de 

rénovation énergétique. Ces audits pourront s’inscrire dans une démarche de Schéma 

Directeur Immobilier (SDI).  

- Isolation des parois froides des bâtiments donnant sur l’extérieur (murs, menuiseries, 

sol, toiture, combles) 

- Amélioration du confort d’été pour les parois exposées en façade sud et ouest 

L’accompagnement du CEP peut intervenir en rénovation comme dans le neuf. Cet 

accompagnement intervient dans les phases de préparation et de réalisation des projets. 

En complément du suivi des données, il est important de développer des outils pour mieux 

réguler la consommation d’énergie dans les bâtiments publics : 

- Pose de régulation pour les systèmes de chauffage en fonction de la température 

extérieure associée à une programmation 

- Installation de détecteurs de présence dans les locaux à occupation aléatoire 

- Pose d’horloges programmables d’intermittence sur des régulations existantes ou 

certains systèmes de ventilation VMC 

3 – Présenter les données énergétiques sur le SIG de SNA 

L’historique des consommations des bâtiments fera l’objet dans les 2 ans d’une application 

dédiée cartographique sur le Web afin de consulter via le SIG de SNA toutes les données. 

Les données devront dans ce cas être mises à jour régulièrement dans le SIG.  

4 – Mettre en place un outil commun de récupération et de valorisation des Certificats 

d’Economie d’Energie 

Afin de favoriser des actions de travaux sur les bâtiments des communes et de l’agglomération 

SNA, la création d’un outil ou d’une méthode de valorisation des CEE en partenariat avec un 

prestataire sera mis en place. Les factures de travaux CEE seront récupérées auprès des 

communes et de l’agglomération SNA. 

Des fiches récapitulatives comprenant toutes les informations indispensables, devant figurer 

sur les devis et les factures, seront créées. Ces documents permettront une meilleure efficacité 



21 
Plan Climat Air Energie Territorial de Seine Normandie Agglomération : plan d’actions 

dans la transmission des éléments à notre partenaire et éviteront les nombreuses demandes 

de modifications observées jusqu’à maintenant sur les devis et factures. 

La récupération des CEE permettra de dynamiser le programme de rénovation des bâtiments 

publics.  

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

Diminution de la 
consommation 
d’énergie estimée à 18 
GWh 
L’économie financière 
générée contribue à 
améliorer la santé 
financière des 
collectivités.  

Réduction des 
émissions de SO2 de 
l’ordre de 0,5 tonnes et 
et des émissions de 
NOx d’environ 2,4 
tonnes 

Réduction des 
émissions de gaz à 
effet de serre 
estimée à 3 018 
tonnes équivalent 
CO2 

Gains en matière 
d’activité 
économique sur 
le territoire (les 
chantiers de 
rénovation 
générant des 
emplois) 

 

Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération / Communes (selon les projets) 

Suivi de l’action : Pôle SCT de SNA 

Partenaires : Service Bâtiments de SNA / ADEME / Engie VERTUOZ / Financeurs des 

travaux de rénovation énergétique (Région Normandie, Conseil départemental, Etat, …) / Pôle 

National des CEE 

Publics cibles : collectivités et structures publiques 

Calendrier :  

Sous 
action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       
2       

3       
4       

    
    
 
 

Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 
Lien avec les autres 
politiques de SNA 

Global 
40 000 € (frais de 

personnel – 1 ETP) 

Nombre de communes 
suivies 

Nombre de projets 
accompagnés 

SCoT (prise en 
compte des 
prescriptions 
paysagères et 

architecturales) 

1 

38 000 € pour un logiciel 
sur la période 2020 / 

2022 
40 000 € pour un logiciel 

sur la période 2023 / 
2025 

Nombre de contrats de 
télérelève souscrits 
Nombre de points de 

livraison suivis 

2 
10 Millions € sur 4 ans 

(2021 / 2025) 

Nombre de CEE, de 
projets, baisse des 

consommations 
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Natura 2000 : nombre de 
bâtiments rénovés en 
tenant compte de la 

présence éventuelle de 
chiroptères 

3 

SIG en interne SNA. 
Coût estimé à 10 000 € 

sur 5 ans (Temps 
humain) 

/ 

4 
ETP en interne (voir 

point 1) 
Montant des CEE 

valorisés chaque année 

TOTAL 10 128 000 €  
(dont 128 000 € pour SNA) 

 

Objectifs cibles : 

 Suivi des consommations énergétiques : 26 communes suivies via le logiciel de 

collecte des données (Etat actuel : 0) 

 Rénovation énergétique des bâtiments publics : 118 000 m rénovés au niveau BBC 

(incluant le remplacement des systèmes de chauffage) soit près de 20 000 m² à 

rénover par an (Etat actuel : inconnu).  

Points de vigilance : 

 Difficulté d’obtenir les consommations de toutes les communes. 

 Difficulté pour consolider une telle masse d’informations sur l’ensemble des communes 

sans moyen automatisé ou semi-automatisé de collecte des flux. 

 Difficulté d’impliquer les communes sur les thématiques énergétiques.  

 Pression potentielle de la rénovation énergétique sur les ressources naturelles, 

notamment celles présentes dans les sols.  

 Empreinte carbone selon les matériaux utilisés pour la rénovation énergétique. 

 

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°3 contribue à l’adaptation du territoire aux effets du changement climatique. 

En effet, la rénovation énergétique des bâtiments publics assurera un meilleur confort des 

usagers face aux épisodes climatiques intenses (canicules notamment). Ce confort sera 

également bénéfique aux usagers se rendant dans les bâtiments publics rénovés.  

 

 

 

 

 

 

 

 



23 
Plan Climat Air Energie Territorial de Seine Normandie Agglomération : plan d’actions 

Fiche action n°4 : Accompagner les habitants et les bailleurs dans la rénovation 

énergétique de leur patrimoine bâti 

 

Le territoire de Seine Normandie Agglomération (SNA) présente un potentiel important en 
matière de rénovation énergétique. Un quart du parc de résidences principales date d’avant 
1948 et les 3/4 du parc locatif privé d’avant 1974, date de la 1ère réglementation thermique.  
42% des propriétaires occupants éligibles aux aides de l’ANAH (Agence Nationale pour 
l’Amélioration de l’Habitat) sont potentiellement concernés (La ville de Vernon détient, quant à 
elle, 57% de logements construits avant 1974).  
 
Le secteur résidentiel représente, en 2015, une consommation énergétique s’élevant à 562 
GWh, soit 25.8% de la consommation énergétique totale. Ce secteur est également 
responsable de l’émission de 85 790 tonnes équivalent CO2 de gaz à effet de serre en 2015, 
soit 16.9% des émissions.  
 
Suite au constat du besoin de requalification du parc de logements existant, le Programme 
Local de l’Habitat (PLH) 2019-2025 de SNA a intégré une action relative à la mise en place 
d’une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) sur le territoire de SNA et 
de deux opérations de Renouvellement Urbain (OPAH-Ru) sur la ville de Vernon (en lien avec 
le programme Action Cœur de Ville) et sur la ville des Andelys.   
En parallèle, un guichet unique dit « Maison de l’Habitat », en test à Vernon, a été mis en place 
en mai 2019. En effet, avec la disparition de l’Agence Locale de l’Energie et du Climat de 
l’Eure, qui coordonnait l’Espace Info Energie agissant sur le territoire de SNA, les habitants 
n’avaient plus accès à un espace d’informations et d’accompagnement à la rénovation 
énergétique. L’expérimentation en cours vise donc à combler ce manque. Le contexte de 
déploiement du SARE (Service d’Accompagnement à la Rénovation Energétique) et des 
espaces FAIRE va également venir renforcer les solutions d’accompagnement à la rénovation 
énergétique.  
 
Tant le dispositif OPAH que la Maison de l’Habitat ont pour finalité de renforcer l’amélioration 
du parc immobilier ancien privé dont l’un des principaux enjeux identifiés est l’amélioration de 
la performance thermique des logements. 
 

 

 

 

 

 
 

Contenu de l’action 

1 – Développer une Maison de l’Habitat 

La Maison de l’Habitat, guichet unique à destination des Vernonnais de la zone Europan a été 
mise en place le 21 mai 2019 à titre expérimental pour une durée d’un an.  
Le dispositif devrait être reconduit et étendu à l’ensemble du territoire de SNA sous une forme 
qui reste à définir, puisque l’expérimentation actuelle est en cours.  
 
Actuellement, la gestion de la Maison de l’Habitat, dans le cadre du dispositif Action Cœur de 
Ville de Vernon, est confiée à la Société Eure Aménagement Développement (EAD).  

Objectifs opérationnels 

 Atteindre une diminution globale de la consommation d’énergie comprise entre 

20 % et 30 % d’ici la fin du PCAET, par rapport à la consommation énergétique de 

2010. 

 20% du parc de logements rénovés en BBC en 2025 (7 000 logements rénovés) 

 Réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre du territoire 
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Cette mission doit permettre à terme de proposer une plateforme globale de services pour la 
rénovation des logements, tant d’un point de vue administratif, technique que financier 
(missions de conseil, d’ingénierie (aide à la réalisation des audits énergétiques), montage des 
dossiers de subvention (chèque éco-énergie notamment), auprès des propriétaires et 
locataires).  
 
Le développement de la Maison de l’Habitat devra s’inscrire dans le contexte de mise en place 
du SARE et des espaces FAIRE. Des démarches sont d’ores-et-déjà en cours avec la Région 
Normandie pour une mise en place éventuelle de ces nouveaux outils d’accompagnement.  
 
L’ensemble de ces outils visent à mettre en place un contexte favorable à la rénovation 
énergétique. L’objectif de réduction de 50% de la consommation d’énergie d’ici à 2040 ne 
pourra en effet être atteint qu’avec la mise en place d’un accompagnement fort des habitants. 
Le territoire vise la rénovation énergétique de 7 000 logements d’ici à 2025, à un niveau BBC 
(1 000 logements HLM, 1 000 logements collectifs privés et 5 000 maisons individuelles). Un 
contexte national favorable devra également voir le jour, notamment en matière d’aides 
financières à la rénovation énergétique.  
 
La Maison de l’Habitat devra également accompagner les habitants dans la mise en œuvre 
d’éco-gestes, après la réalisation des travaux de rénovation énergétique, notamment pour 
éviter les effets « rebond ».  
 
2 – Mettre en place une nouvelle Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

S’inscrivant dans une démarche de restauration de son attractivité résidentielle, SNA a lancé 
en avril 2019 la réalisation d’une étude pré-opérationnelle à la mise en place d’une Opération 
Programmée de l’Habitat (OPAH) sur l’ensemble de son territoire et de Renouvellement urbain 
(OPAH-Ru) sur la ville de Vernon et sur la ville des Andelys.  
 
Ces dispositifs intègrent un volet « énergie » qui vise l’amélioration de la performance 
énergétique des logements ainsi que la lutte contre la précarité énergétique des ménages via 
un accompagnement aussi bien sur les missions de conseil et d’ingénierie que sur les aides 
financières des différents partenaires.   
 
Ils seront lancés à l’été 2020 pour une durée de 3 ans (OPAH) et 5 ans (OPAH-Ru).   
 
Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

Diminution de la 
consommation 
d’énergie estimée à 75 
GWh 
L’économie financière 
générée contribue à 
lutter contre la 
précarité énergétique 
des ménages.   

Réduction des 
émissions : -44 tonnes 
de COVNM, -9 tonnes 
de NOx, -25 tonnes de 
PM10, -24 tonnes de 
PM2.5 et -2.5 tonnes 
de SO2.  

Réduction des 
émissions de gaz à 
effet de serre 
estimée à 8 420 
tonnes équivalent 
CO2 

Gains en matière 
d’activité 
économique sur 
le territoire (les 
chantiers de 
rénovation 
générant des 
emplois) 

 

Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération / EAD (à déterminer à l’issue de 

l’expérimentation) 

Suivi de l’action : Service Habitat et Aménagement SNA 
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Partenaires :  

1 - ANAH, Caisse des Dépôts et Consignations, Action logement, Région Normandie 

2 - Etat, ANAH, Département de l’Eure, villes concernées, Action logement… 

Publics cibles : Habitants (copropriétés et maisons individuelles), bailleurs sociaux, bailleurs 

privés 

Calendrier :  

Sous 
action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1        
1 bis       

2         

 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

1 

 
94 100 € HT pour 
l’expérimentation d’une 
Maison de l’Habitat 
 
40 000 € en 2021 pour 
subventionner l’espace 
FAIRE 
 
600 000 € (2022 / 2025) 
pour une Maison de 
l’Habitat SNA 
 

Nombre de logements 
potentiellement 
énergivores recensés 
 
Nombre de logements 
rénovés sur SNA 
(Indicateur commun au 
SRADDET) 
 
Evolution du classement 
DPE du parc de 
logements publics et 
privés sur le territoire de 
SNA (Indicateur commun 
au SRADDET) 
 
Nombre d’audits 
énergétiques réalisés 
débouchant sur des 
travaux de rénovation de 
logements (Indicateur 
commun au SRADDET) 
 
Natura 2000 : nombre de 
bâtiments rénovés en 
tenant compte de la 
présence éventuelle de 
chiroptères 

PLH 

1 bis 

Rénovation de 7 000 
logements au niveau 
BBC : coût total estimé à 
245 000 000 € 

 

2 

 
Etude préalable aux 
OPAH : 200 000 € 
 
Animation : 1 000 000 €  
 
Travaux (aides versées 
par SNA et les 
communes) : 900 000 € 

  

PLH 

TOTAL 
247 749 400 € 

 
(Dont SNA = 2 484 100 €) 

 

Objectifs cibles : 

 1 000 logements HLM rénovés BBC, soit 200 logements par an (Etat actuel : inconnu) 
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 1 000 logements collectifs privés rénovés BBC, soit 200 logements par an (Etat actuel : 

inconnu) 

 5 000 logements individuels privés rénovés BBC, soit 1 000 logements par an (Etat 

actuel : inconnu) 

 3 OPAH mises en œuvre sur le territoire (Etat actuel : 0) 

 Points de vigilance : 

 Traitement des déchets issus de la rénovation énergétique des bâtiments. 

 Empreinte carbone selon les matériaux utilisés pour la rénovation énergétique. 

 Pression potentielle de la rénovation énergétique sur les ressources naturelles, 

notamment celles présentes dans les sols.  

 Sensibilisation des personnes habitant un logement rénové afin d’éviter les effets 

« rebond » 

 

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°4 contribue à l’adaptation du territoire aux effets du changement climatique. 

En effet, la rénovation énergétique des logements assurera un meilleur confort des habitants 

face aux épisodes climatiques intenses (canicules notamment).  
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Fiche action n°5 : Accompagner les entreprises du territoire dans la réduction de leur 

consommation d’énergie 

 

Le diagnostic du PCAET a révélé que le secteur industriel de SNA utilisait, en consommation 

d’énergie finale, 38% de gaz, 39% d’électricité, 9% de pétrole, 6% d’énergies renouvelables 

et 4% de charbon. Le secteur a consommé 789 GWh, soit 789 000 000 Wh, en 2015.  

L’énergie consommée provient principalement de l’étranger (importations de gaz, d’uranium 

et de pétrole), ce qui met le territoire en dépendance par rapport aux approvisionnements. Au-

delà du coût et de la sécurité de l’approvisionnement, la question des émissions de gaz à effet 

de serre et de la contribution du secteur au réchauffement climatique est à interroger. 

Les possibilités de gains dans l’industrie et le tertiaire sont très fortes, puisque les systèmes 

de chauffage, ventilation, éclairage, process industriels (air comprimé, systèmes de 

refroidissement…) peuvent souvent être améliorés. De nombreux organismes (ADEME, 

ATEE, CCI) proposent déjà des formations et des accompagnements techniques.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

1 – Collecter et diffuser les informations sur les aides et accompagnements existants, ainsi 

que sur les retours d’expériences 

 Recenser et diffuser les bonnes pratiques déjà existantes des entreprises 

 Informer sur les aides financières et les dispositifs d’accompagnements existants 

 Créer des rencontres et un réseau d’entreprises engagées 

2 – Mettre en place des actions de réduction de la consommation d’énergie 

- Animer des actions et événements de réduction des consommations d’énergie 

- Former des référents animation des économies d’énergie dans les entreprises et dans 

le monde agricole.  

- Suivre les formations et accompagnements proposés aux entreprises 

- Suivre les consommations des sites industriels, tertiaires en lien avec les référents 

énergie des entreprises 

- Accompagner les entreprises dans la rénovation de leurs bâtiments (Parc bâti tertiaire 

notamment) 

- Aider à la mise en place de plans de déplacements inter-entreprises (Lien avec la fiche 

action n°18 du PCAET) 

Objectifs opérationnels 

 Atteindre une diminution globale de la consommation d’énergie comprise entre 

20 % et 30 % d’ici la fin du PCAET, par rapport à la consommation énergétique de 

2010. 

 30% des bâtiments tertiaires privés rénovés en BBC en 2025 (168 000 m² rénovés). 

 30% de réduction de la consommation d’énergie dans le secteur industriel en 2025, 

par rapport à 2010. 

 20% de réduction de la consommation d’énergie dans le secteur agricole en 2025, 

par rapport à 2010. 

 Réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre du territoire. 
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- Accompagner la mise en œuvre d’actions de récupération de la chaleur fatale par les 

entreprises (Lien avec la fiche action n°8 du PCAET) 

3 – Valoriser et massifier  

- Accompagner les entreprises vers une labellisation ISO 50 001 (aide technique et aide 

à la recherche de financements 

- Créer du parrainage entre entreprises de même taille et activité pour massifier 

- Valoriser les entreprises sur la scène régionale et nationale : événements, remise de 

trophées... 

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

Rénovation 
bâtiments tertiaires : 

Diminution de la 
consommation 
d’énergie estimée à 25 
GWh 
Industries : 

Diminution de la 
consommation de 310 
GWh 
Agriculture : 

Diminution de la 
consommation 
d’énergie de 12 GWh 

Rénovation 
bâtiments tertiaires : 

Réduction des 
émissions : -0.7 
tonnes de SO2 et -3.3 
tonnes de NOx. 
Industries : 

Réduction des 
émissions : -55 tonnes 
de NOx et -8 tonnes 
de SO2 
Agriculture : 
Impact limité en 
matière d’amélioration 
de la qualité de l’air 

Rénovation 
bâtiments 
tertiaires : 

Réduction des 
émissions de gaz à 
effet de serre 
estimée à 4 297 
tonnes équivalent 
CO2 
Industries : 

Réduction des 
émissions de gaz à 
effet de serre de 
49 288 tonnes 
équivalent CO2 
Agriculture : 

Réduction des 
émissions de gaz à 
effet de serre de 
3 249 tonnes 
équivalent CO2 

Gains en matière 
d’activité 
économique sur 
le territoire (les 
chantiers de 
rénovation 
générant des 
emplois) 

 

Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération / Entreprises volontaires (pour mise en 

place des actions) 

Suivi de l’action : Service Développement durable 

Partenaires : Groupements d’industriels locaux, Chambre de Commerce et d’Industrie, 

Chambre d’Agriculture de l’Eure, ADEME, ATEE, Normandie énergies, Agence de 

Développement Normandie, ITII, …  

Publics cibles : entreprises tertiaires, industries, exploitations agricoles 

Calendrier :  

Sous 
action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       

2       
3       
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Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

1 Temps humain SNA 

Nombre d’entreprises 
visitées et nombre de 
retours d’expérience 
documentés 
Nombre de rencontres et 
d’échanges inter-
entreprises organisées 

Contrat de Transition 
Ecologique 

2 

120 000 € sur 5 ans 
(coût pour les animations 

et évènements) 
 

53 088 000 € pour la 
rénovation énergétique 
des bâtiments tertiaires 

 

Nombre de personnes 
référentes formées pour 
l’animation 
Nombre de personnes 
formées techniquement 
Nombre d’actions 
menées 
Nombre de KWh évités 
Natura 2000 : nombre de 
bâtiments rénovés en 
tenant compte de la 
présence éventuelle de 
chiroptères 

Contrat de Transition 
Ecologique 

3 Temps humain SNA 

Nombre d’entreprises 
récompensées 
Nombre d’entreprises 
valorisées lors de 
colloques, séminaires 
régionaux et nationaux 
Nombre d’entreprises 
mises en réseau 
Nombre d’entreprises 
labellisées ISO 50 0001 

Contrat de Transition 
Ecologique 

TOTAL  
53 208 000 € 

 
(Dont 120 000 € pour SNA) 

 
Objectifs cibles : 

 168 000 m² de bâtiments tertiaires privés rénovés au niveau BBC, soit 33 600 m² par 

an (Etat actuel : inconnu) 

 30 référents environnement formés au sein des entreprises (Etat actuel : 0) 

 20 agriculteurs accompagnés dans leur démarche de réduction de la consommation 

d’énergie (Etat actuel : 0) 

Points de vigilance : 

 Il sera important de veiller à ce que les capacités d’investissement dégagées par les 

économies d’énergie ne servent pas d’effet rebond, c’est-à-dire à investir dans de 

nouvelles activités ou machines énergivores qui annuleraient la diminution de la 

consommation énergétique du territoire. Il sera néanmoins très difficile d’intervenir 

dans les choix d’investissement du secteur privé.   

 Pression potentielle de la rénovation énergétique sur les ressources naturelles, 

notamment celles présentes dans les sols.  
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 Empreinte carbone selon les matériaux utilisés pour la rénovation énergétique. 

 

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°5 contribue à l’adaptation du territoire aux effets du changement climatique. 

En effet, la rénovation énergétique des bâtiments tertiaires assurera un meilleur confort des 

salariés face aux épisodes climatiques intenses (canicules notamment).  
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Fiche action n°6 : Améliorer les performances de l’éclairage public 

 

L'éclairage public est une composante des équipements de l'espace public avec plusieurs 

enjeux : économique, environnementaux, sociaux. Il convient donc de trouver l’harmonie entre 

efficacité énergétique et besoin en lumière, on parle alors d’efficience de l’éclairage. 

La responsabilité des installations d'éclairage public fait appel à plusieurs compétences des 

collectivités (sécurité des biens et des personnes, développement économique et social, mise 

en valeur de la commune et tourisme).  

Dans le département de l’Eure, le syndicat intercommunal de l’électricité et du gaz de l’Eure 

(SIEGE 27) assure la compétence investissement de l’éclairage public des communes dites 

de catégorie C. Il porte ainsi la maîtrise d’ouvrage des investissements réalisés sur l’éclairage 

public en milieu rural. 

L’éclairage public est un point important du poste énergie des communes, quelle que soit leur 

taille. On observe sur plusieurs communes du territoire SNA, des consommations pouvant 

représenter près de la moitié des consommations totales de la facture électrique et près de 20 

% de la dépense globale en énergie. 

Les équipements sont parfois anciens et peu efficaces énergétiquement, l’ADEME estime que 

certaines communes pourraient diminuer les dépenses d’éclairage public de 20 à 40% avec 

des investissements rentables à moyen terme. 

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

1 – Réaliser un état des lieux 

Dès lors qu’une commune délègue au SIEGE 27 la compétence Maintenance de l’éclairage 

public, le SIEGE 27 : 

- Géolocalise les armoires et les points lumineux de la commune. 

- Vérifie l’état des armoires de commande et propose une modernisation des 

équipements de pilotage de l’éclairage. 

- Assure une maintenance préventive et corrective des équipements d’éclairage public 

Ces communes peuvent visualiser une cartographie de leurs équipements par un espace 

client grâce au portail SMARTGéo. 

Le PCAET de SNA permettra de mieux orienter les communes vers ces dispositifs existants, 

et ainsi d’accélérer le processus d’amélioration du parc existant d’éclairage public.  

 

2 – Améliorer le parc existant 

La technicité de la lumière est en pleine évolution, nous passons aujourd'hui à la lumière 

électronique avec l'émergence de technologies telles que les appareillages électroniques, à 

base de LED. 

Objectifs opérationnels 

 Atteindre une diminution globale de la consommation d’énergie comprise entre 

20 % et 30 % d’ici la fin du PCAET, par rapport à la consommation énergétique de 

2010. 

 Réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre du territoire. 
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Sur notre territoire, le SIEGE 27 met en place systématiquement une technologie LED en 

remplacement des lampes SHP (Sodium Haute Pression). Lors du changement des systèmes 

d’éclairage, le SIEGE effectue systématiquement une étude d’éclairement afin d’optimiser le 

matériel et les puissances à installer. Le bureau d’étude du constructeur de matériel se charge 

des études et donne un rendu avant mise en place des équipements. 

D’une manière générale, il faut engager : 

- Une information et une réflexion sur le choix des lampes et des appareillages avec les 

communes. 

- Choisir des réflecteurs à vasque adapté particulièrement lors de changement de 

technologie.  

- Optimiser l’orientation des flux lumineux des lampadaires (limiter les nuisances sur la 

faune et la flore).  

Les participations financières des communes à ces travaux sont les suivantes : 

Programme 
Participation 
communale 

Conditions / Prérequis 

Vapeurs de mercure/boules 20% 
Remplacement de lampes à vapeurs de 
mercure ou de luminaires type « boule » 

Opérations ≤ 20 000€TTC 
40% 

Age des luminaires ≥ 10 ans sur au moins 
70% des luminaires concernés 
Avec changement a minima de la source 
lumineuse et de la lanterne 

Mâts autonomes Sites isolés avec absence d’ombrages 

Opérations > 20 000€TTC 
ou opérations inopinées 

60% 

Age des luminaires ≥ 10 ans sur au moins 
70% des luminaires concernés 
Avec changement a minima de la source 
lumineuse et de la lanterne 

Opérations sur luminaires 
âgés de 5 à 10 ans 

75% 
Avec changement a minima de la source 
lumineuse et de la lanterne 

 

3 – Mettre en place des systèmes intelligents dans les armoires 

Equiper les armoires d’éclairage publics d’horloges astronomiques afin de déclencher 

l’éclairage au bon moment. Cet aspect est intimement lié à la fiche extinction nocturne.  

La participation de la commune dans le cadre de la mise en place d’une horloge astronomique 

dans une armoire existante est de 40% du montant HT des travaux moins 100€/horloge 

astronomique. 

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

Diminution de la 
consommation 
d’énergie de 0.5 GWh 

Impact limité en 
matière d’amélioration 
de la qualité de l’air 

Réduction limitée 
des émissions de 
gaz effet de serre 

/ 

 

Porteur de l’action : SIEGE 27 / Communes concernées 

Suivi de l’action : SIEGE 27 / Service Développement durable de SNA 
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Publics cibles : collectivités territoriales 

Calendrier :  

Sous 
action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       

2       
3       

 

 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

1 

Variable selon la 
typologie des points 
lumineux (hauteur, 
source ...) 

Nombre de luminaires 
remplacés par an 

Stratégie Trame Verte 
et Bleue 

2 
Enveloppe budgétaire 
intercommunale annuelle 
(SIEGE 27) 

3 
Enveloppe budgétaire 
intercommunale annuelle 
(SIEGE 27) 

TOTAL 
A estimer selon les 

projets 
 

Objectifs cibles : 

 1 500 points lumineux rénovés, soit 300 par an (Etat actuel : inconnu) 

 1 cartographie complète du parc d’éclairage public (Etat actuel : 0) 

Points de vigilance :  

 Les conditions financières des opérations d’éclairage public peuvent parfois être 

amenées à changer d’une année sur l’autre, ainsi il est préférable que chaque 

commune se rapproche de son interlocuteur technique privilégié au SIEGE (directeur 

de travaux référent) afin d’avoir toutes les informations nécessaires et à jour. 

 Il faut être vigilant sur les offres de relamping proposés par certaines entreprises avec 

des équipements non adaptés et des garanties bien trop courtes. Pour information, les 

équipements mis en place par le SIEGE proposent une garantie de 10 ans. 

 Le développement de la technologie LED doit s’accompagner d’une réflexion poussée 

visant à limiter l’impact de l’éclairage public sur la faune, la flore et la santé humaine.   

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°6 n’a pas d’impact mesurable en matière d’adaptation du territoire aux effets 

du changement climatique.   
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Fiche action n°7 : Développer une filière locale de production de matériaux biosourcés 
et de réemploi utilisables pour la rénovation énergétique des bâtiments 

 
Le secteur du bâtiment est au cœur des enjeux du développement durable. Construire ou 

rénover des bâtiments de manière écoresponsable nécessite de considérer l’ouvrage dans 

son ensemble, depuis la production des matériaux qui le composent jusqu’à sa déconstruction.  

La filière des matériaux biosourcés a été identifiée par le ministère de l’Écologie comme l’une 

des filières vertes ayant un potentiel de développement économique élevé pour l’avenir. Cela 

notamment en raison de son rôle pour diminuer notre consommation de matières premières 

d’origine fossile, limiter les émissions de gaz à effet de serre et créer de nouvelles filières 

économiques.  

Le recours à des matériaux biosourcés s’inscrit donc parfaitement dans une démarche de 

développement durable. 

Cependant, le territoire ne dispose pas aujourd’hui de filières permettant de répondre aux 

besoins actuels, et par conséquent aux besoins à venir.  

 

 

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

1 – Réaliser un état des lieux et des perspectives de développement des filières de matériaux 

biosourcés pour la construction sur le territoire 

Un matériau biosourcé est issu du vivant, qu’il soit d’origine animale ou végétale. On peut citer 

certains matériaux qui pourraient faire l’objet de cette action sur notre territoire : 

- Biomasse végétale : Fibre de bois, chanvre, lin, paille, liège 

- Biomasse animale : Laine de mouton. 

- Matière recyclées : Ouate de cellulose, textile recyclé. 

 

Afin de connaître les potentiels de production sur notre territoire, ainsi que la demande 

potentielle en matière de matériaux bio-sourcés, il est nécessaire d’établir un bilan chiffré des 

quantités de ressources primaires sur notre territoire, et d’estimer le potentiel d’usage de ces 

matériaux bio-sourcés, compte-tenu des objectifs globaux de réduction de la consommation 

d’énergie, qui passera notamment par la rénovation énergétique des bâtiments (isolation).  

2 – Organiser la ou les filière(s) 

L’organisation d’une filière demande une méthodologie qui commence par la production de 

matière première, la transformation, la distribution et enfin la mise en œuvre des produits dans 

les bâtiments. 

Objectifs opérationnels 

 Participer à l’objectif global de diminution de la consommation d’énergie en 

rénovant les bâtiments avec des matériaux bio-sourcés tout en structurant des 

filières durables créatrices d’emplois 

 Atteindre une diminution globale de la consommation d’énergie comprise entre 

20 % et 30 % d’ici la fin du PCAET, par rapport à la consommation énergétique de 

2010. 
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A partir de l’état des lieux qui sera préalablement établi, nous serons en mesure de cibler les 

matériaux pouvant permettre d’aboutir à la création de filières. 

L’organisation d’une ou de plusieurs filières nécessitera l’implantation d’outils permettant de 

transformer la matière brute. Ainsi, SNA recherchera des porteurs de projets susceptibles de 

développer ces outils.  

En parallèle, il sera nécessaire de former les artisans du territoire pour qu’ils puissent utiliser 

dans les meilleures conditions possibles les matériaux bio-sourcés.  

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

L’impact en matière de 
consommation 
d’énergie n’est pas 
mesurable. On peut 
envisager un impact à 
la hausse si des unités 
de production 
viennent à se 
développer 
localement.  

Impact positif sur la 
qualité de l’air 
intérieur : l’usage de 
matériaux naturels est 
en effet bénéfique.  

L’usage de 
matériaux bio-
sourcés contribue au 
développement du 
stockage de carbone 
au sein des 
bâtiments, et ainsi à 
l’atteinte de la 
neutralité carbone.  

Gain économique : 
le développement 
de filières de 
production de 
matériaux bio-
sourcés et de 
filières de 
valorisation de 
matériaux 
(réemploi) 
participent à la 
création d’emplois 
locaux.  

 

Porteur de l’action : Partenaires privés (non identifiés à ce jour) 

Suivi de l’action : Service Développement Economique de SNA 

Partenaires : Agriculteurs, Chambre d’Agriculture de l’Eure, CAPEB, FFB, Manufacture des 

Capucins, ARPE (Association Régionale pour la Promotion de l’Ecoconstruction) 

Publics cibles : exploitations agricoles, entreprises du BTP  

Calendrier :  

Sous 
action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       
2       

 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

1 
Coût d’un bureau 
d’études pour l’état des 
lieux : 20 000 € 

A terme, nombre 
d’emplois créés et/ou 
tonnes de matériaux 
produits 
 
A terme : Natura 2000 : 
nombre d’expertises 
préalables à des 
abattages réalisés 

SCoT 

2 

Coût d’un bureau 
d’études pour l’analyse 
de la faisabilité des 
filières : 40 000 € 

Développement 
économique 

TOTAL 60 000 € 
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Objectifs cibles : 

 1 état des lieux des productions mobilisables pour développer la fabrication de 

matériaux bio-sourcés (Etat actuel : 0) 

 1 filière de production de matériaux bio-sourcés mise en place (Etat actuel : 0) 

Points de vigilance : 

 L’identification des ressources à prélever devra s’effectuer sans pénaliser d’autres 

secteurs économiques utilisant cette même ressource, ni pénaliser l’autonomie 

alimentaire du territoire. 

Exemples :  

Le lin en Normandie est utilisé essentiellement dans le textile.  

La paille sert à la litière dans les élevages, elle devra aussi enrichir les sols après la 

coupe dans l’avenir.  

 

 Le développement de filières pourrait conduire à de la mobilisation de foncier (usines 

de fabrication, entrepôts, …), avec par conséquent un impact négatif en matière 

d’artificialisation des sols.  

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°7 contribuera de manière indirecte à l’adaptation du territoire aux effets du 

changement climatique. Le développement de l’usage de matériaux bio-sourcés favorisera 

notamment la végétalisation du territoire (développement du bois par exemple) et, par 

conséquent, la séquestration du carbone.  
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Fiche action n°8 : Mettre en place un contexte favorable au développement des 

énergies renouvelables 

 

Le territoire de Seine Normandie Agglomération (SNA) produit d’ores-et-déjà des énergies 

renouvelables, et ce de sources variées. En 2017, la production d’énergies renouvelables s’est 

élevée à 142.2 GWh sur le territoire, ce qui a permis de couvrir 6.5% des besoins énergétiques 

du territoire. Ces 142.2 GWh proviennent pour majorité du bois-énergie, de l’hydraulique 

(barrage de Port-Mort) ainsi que de l’éolien (parc de Tourny). D’autres projets voient le jour, à 

l’instar de la centrale solaire nouvellement installée sur le site du CNPP à La Chapelle-

Longueville. 

Le territoire de SNA est cependant en retard par rapport à la France, qui arrive à couvrir en 

moyenne 16% de ses besoins énergétiques par des énergies renouvelables.  

En 2017, SNA s’est engagée, avec la Région Normandie et l’ADEME, à construire une 

stratégie pour permettre au territoire d’atteindre en 2030 un taux d’énergies renouvelables 

s’élevant à 50% et en 2040 une couverture de ses besoins énergétiques à 100% par des 

énergies renouvelables.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

1 – Réaliser une étude des gisements d’énergies renouvelables sur le territoire 

Afin de connaître les gisements d’énergies renouvelables qui permettront d’atteindre le 100% 

énergies renouvelables d’ici à 2040, une étude plus approfondie que le diagnostic du PCAET 

sera menée pour déterminer le potentiel de production ainsi que les zones favorables aux 

différentes énergies renouvelables (éolien, solaire, bois-énergie, …). 

 

2 – Mobiliser les surfaces forestières pour développer le bois-énergie 

En complément de l’étude sur les gisements d’énergies renouvelables, l’action vise à étudier 

le potentiel de mobilisation des surfaces boisées privées et publiques pour développer la 

production d’énergie à partir du bois (notamment à travers le développement de chaufferies 

bois et de réseaux de chaleur au bois dans les bâtiments publics), tout en restant vigilant quant 

à la qualité de l’air. 

Objectifs opérationnels 

 Atteindre un taux d’énergies renouvelables compris entre 25% et 35% d’ici à 2025. 
(Cette hausse de la production d’énergies renouvelables s’accompagnera en parallèle 

d’une action forte pour diminuer la consommation d’énergie) 

 Eolien : + 60 GWh 

 Solaire : + 125 GWh 

 Bois-énergie : + 15 GWh 

 Hydraulique : + 2 GWh 
 Méthanisation : + 50 GWh 
 Réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre du territoire. 

 



38 
Plan Climat Air Energie Territorial de Seine Normandie Agglomération : plan d’actions 

 

3 – Mettre en place un cadastre solaire pour inciter au développement de l’énergie 

photovoltaïque 

La mise en place d’un cadastre solaire permettra à tous les habitants et acteurs du territoire 

de connaître le potentiel de chaque toiture en matière de production solaire. Ce cadastre, 

accessible par tous en ligne, sera complété par un accompagnement de toutes les personnes 

souhaitant se lancer dans la mise en place de panneaux solaires. Cet accompagnement sera 

proposé dans le cadre de la mise en place d’une Maison de l’Habitat. 

 

4 – Accompagner les porteurs de projets de production d’énergies renouvelables et valoriser 

la production existante d’énergies renouvelables 

Afin de dynamiser l’installation d’unités de production d’énergies renouvelables sur le territoire, 

SNA propose un accompagnement technique pour faciliter les démarches, notamment 

administratives, des porteurs de projet. De même, afin de faciliter l’acceptation des projets, 

SNA mettra en place des outils de valorisation des systèmes existants (EnR Tour, plaquettes 

de communication, …).  

Cet accompagnement portera sur tous les types d’énergie renouvelable, ainsi que sur tous les 

modes de livraison de l’énergie produite (réseaux de chaleur notamment). Dans le cadre du 

travail effectué avec les entreprises (Voir fiche action n°5 du PCAET), une réflexion sera 

menée avec les entreprises du territoire pour développer la récupération de chaleur fatale.   

 

5 – Développer l’investissement public et citoyen dans les projets de production d’énergies 

renouvelables 

En partenariat avec le SIEGE 27, SNA développera le financement participatif des habitants 

pour faciliter l’acceptation des projets et optimiser les retombées financières pour le territoire.  

Cet outil participera également à l’atteinte des objectifs de la fiche action n°19. De même, le 

partenariat avec le SIEGE 27 permet également aux communes et à SNA d’investir dans les 

projets de production d’énergies renouvelables.  

En parallèle, une communication régulière sera mise en place pour informer et sensibiliser sur 

les énergies renouvelables. L’acceptation et la participation aux projets passent aussi par une 

bonne connaissance de ces technologies.  

 

6 – Renforcer les réseaux pour accueillir les nouvelles unités de production d’énergies 

renouvelables 

Le développement de la production d’énergies renouvelables nécessitera à moyen terme de 

développer la capacité du réseau à accueillir cette production locale (réseaux électrique et 

gaz). Ainsi, l’action vise à anticiper ce développement pour ne pas freiner par la suite le 

développement de la production d’énergies renouvelables. Pour cela, un travail collaboratif 

sera mené avec le SIEGE 27 pour déterminer la capacité actuelle des réseaux à absorber la 

production supplémentaire d’énergies renouvelables, et pour construire une feuille de route 

visant à développer et renforcer les réseaux actuels.   

Ce travail devra également être accompagné d’une réflexion relative au développement du 

stockage de l’énergie. Les volumes produits en matière d’énergies renouvelables vont en effet 
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être conséquents à l’avenir. Même avec le développement important des réseaux, la 

problématique de l’intermittence ne permettra pas d’atteindre le 100% d’énergie renouvelable 

en 2040. Le stockage de l’énergie devra ainsi être développé, notamment à travers 

l’hydrogène.  

7 – Faire de SNA un territoire d’expérimentations 

SNA souhaite participer à la recherche en matière de production d’énergies renouvelables. Le 

territoire se met à la disposition (techniquement, …) de tous porteurs de projets souhaitant 

développer de nouvelles technologies pour produire des énergies renouvelables 

(hydroliennes, méthanation, …).  

 

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

Augmentation de la 
production d’énergies 
renouvelables de 252 
GWh 

Hausse possible des 
émissions de PM 10 et 
PM 2.5 (bois-énergie).  

Diminution des 
émissions de gaz à 
effet de serre 
estimée à 23 963 
tonnes équivalent 
CO2) 

Gain économique : 
le développement 
des énergies 
renouvelables 
participe à la 
création d’emplois 
locaux.  

 

Porteur de l’action : Partenaires privés (à déterminer selon les projets) 

Suivi de l’action : SNA, SIEGE 27 

Partenaires : GRDF, Enedis, EDF, Région Normandie, Ademe, Biomasse Normandie, ONF, 

VNF, Noveatech, Union Régionale des Collectivités Forestières de Normandie …  

Publics cibles : entreprises, collectivités publiques, habitants 

Calendrier :  

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       

2       
3       

4       

5       
6       

7       
 

 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

1 18 000 € (étude) Nombre de projets suivis 
 
Taux d’énergie 
renouvelable dans la 

SCoT SNA 
PLH 2 15 000 € (étude) 

3 10 000 € (mise en place) 

4 Temps humain SNA 
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5 

900 000 € sur 5 ans 
(prise de participation par 
SNA) 
16 000 € sur 5 ans 
(plateforme de 
financement citoyen) 

consommation finale 
d’énergie (Indicateur 
commun au SRADDET) 
Evolution du nombre et 
du linéaire des réseaux 
de chaleur (Indicateur 
commun au SRADDET) 
 
Montants financiers 
investis par les citoyens 
et les collectivités 
publiques dans les 
projets de production 
d’énergies renouvelables 
 
Suivi de l’artificialisation 
des sols et des 
autorisations pour les 
projets ayant un impact 
sur la biodiversité 

6 
Budget SIEGE 27 et 
partenaires publics 
(Enedis, GRDF) 

7 

Temps humain SNA 

TOTAL 

959 000 € 
 

Budget privé : à estimer 
selon les projets 

 

Objectifs cibles : 

 + 252 GWh d’énergies renouvelables produits sur le territoire, soit une production totale 

d’environ 400 GWh en 2025 (Etat actuel : 142.2 GWH produits en 2017) 

Points de vigilance : 

 Intégration de la problématique qualité de l’air dans le développement du bois-énergie 

 Intégration des enjeux faune et flore dans le développement des unités de production 

d’énergies renouvelables (éloignement des parcs éoliens par rapport aux zones 

boisées, …)  

 Une vigilance doit être portée sur la consommation de foncier éventuelle pour 

l’implantation des unités de production d’énergie renouvelable.  

 Le développement du bois-énergie doit s’accompagner d’une gestion exemplaire des 

zones forestières, afin de limiter au maximum les impacts de l’exploitation du bois sur 

les milieux forestiers.  

 Une attention devra être portée sur l'empreinte carbone des solutions de production 

d'énergies renouvelables mises en œuvre. 

 Les projets de méthanisation devront s'approvisionner au maximum avec des déchets 

locaux pour limiter les émissions de GES liées au transport. 

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°8 contribue de manière limitée à l’adaptation du territoire aux effets du 

changement climatique. Cette action vise davantage à fortement réduire les émissions de gaz 

à effet de serre, à l’origine du réchauffement climatique.  

L’étude sur les surfaces forestières permettra d’anticiper les évolutions à venir pour faciliter 

l’adaptation de la forêt aux effets du changement climatique. De même, l’exploitation des 

forêts, et leur gestion durable, contribue à faciliter leur adaptation, et à leur résistance face aux 

éventuels incendies.  
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Fiche action n°9 : Accompagner le développement d’une mobilité propre 

 

Le secteur des transports représente, en 2015, une consommation énergétique de 515 GWh 

(soit 23.7% de la consommation énergétique totale), quasi-exclusivement fondée sur l’usage 

de produits pétroliers. Cet usage important de produits pétroliers se traduit par de fortes 

émissions de gaz à effet serre, évaluées à 147 744 tonnes équivalent CO2. Le secteur des 

transports est ainsi le premier émetteur de gaz à effet de serre sur le territoire de SNA.  

En l’absence d’une statistique précise sur la thématique des véhicules propres, on peut estimer 

qu’une grande part des véhicules circulant sur le territoire de SNA est très dépendante des 

énergies carbonées, dans un contexte où le recours à la voiture individuelle est très important. 

Le parc de véhicules de SNA est lui aussi encore très dépendant des énergies fossiles  : une 

voiture électrique, deux voitures à hydrogène et 1 car électrique dans le parc utilisé pour les 

transports urbains et scolaires. Ces véhicules propres ne représentent qu’un très faible 

pourcentage du nombre total de véhicules.   

Afin d’accompagner l’objectif d’un territoire 100% ENR d’ici à 2040, la mobilité publique et 

privée sur le territoire se doit de proposer un mix énergétique bien plus développé 

qu’aujourd’hui.  

 

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

1 – Développer un réseau de stations multi-énergies pour une mobilité propre 

Afin de permettre aux particuliers et aux entreprises de déplacer leur mobilité vers  des 

motorisations moins carbonées, il est essentiel de multiplier les possibilités de recharges en 

énergies renouvelables : bornes de recharges pour véhicules électriques, stations de recharge 

pour véhicules hydrogène, stations de recharge en gaz naturel. Ce développement 

s’effectuera en lien avec le SIEGE 27 ainsi qu’avec des développeurs privés.  

2 – Rendre exemplaire le parc de véhicules de l’agglomération (Bennes à Ordures Ménagères, 

Bus, Cars) et expérimenter de nouvelles énergies 

Au fur et à mesure du renouvellement des marchés et du développement des technologies, le 

mouvement amorcé par le remplacement d’un véhicule thermique par un véhicule électrique 

sur la Navette Giverny doit s’amplifier. Environ 150 véhicules de transport en commun sont 

mobilisés par SNA sur le territoire au quotidien. La part des motorisations non carbonées dans 

ce parc doit tendre, à chaque renouvellement de véhicule, vers un parc plus propre.  

3 – Développer le dispositif d’aide à l’acquisition de véhicules propres 

L’investissement dans des véhicules particuliers ou logistiques à motorisation alternative 

(électrique, hydrogène ou gaz) représente encore un surcoût parfois important pour les 

acquéreurs. Afin de décarboner son territoire et de tendre vers l’objectif d’un territoire 100% 

Objectifs opérationnels 

 Atteindre un taux d’énergies renouvelables compris entre 25% et 35% d’ici à 2025.  

 + 500 véhicules propres en circulation sur le territoire en 2025. 

 20% de la flotte de véhicules publics (bus, cars, bennes à ordures ménagères) 

utilisant des énergies propres (électricité, GNV ou hydrogène) 

 50% de la flotte de véhicules légers publics utilisant des énergies propres 

(électricité, GNV ou hydrogène) 

 Réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre du territoire. 
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ENR en 2040, SNA met en place des aides pour l’acquisition de véhicules propres (électricité, 

gaz et hydrogène) à destination des entreprises et communes du territoire. SNA pourrait 

également se positionner comme « aidant », en favorisant l’achat de véhicules « propres » par 

les particuliers (questionnements sur des prêts à taux zéro, des primes à l’achat, etc.) mais 

aussi par les entreprises (facilitation de groupements de commande, aides à la mise en place 

de dispositifs de recharge internes aux entreprises ou zones d’activité, etc.).  

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

Le verdissement de la 
flotte de véhicules ne 
participe à la réduction 
de la consommation 
d’énergie. Cette action 
ne permet en effet que 
de transformer le mix 
énergétique des 
véhicules circulant sur 
le territoire.  

La conversion aux 
énergies vertes du 
parc de véhicules 
circulant sur le 
territoire contribue à 
réduire les émissions 
de polluants 
atmosphériques.  

Cette action va 
permettre de réduire 
les émissions de gaz 
à effet de serre. 
L’impact est 
cependant 
difficilement 
mesurable, car 
dépendant du 
nombre de véhicules 
propres mis en 
circulation (et donc 
du nombre de 
véhicules classiques 
mis hors de 
circulation) 

/  

 

Porteur de l’action : Partenaires privés et SIEGE 27 (réseaux de stations, à déterminer selon 

les projets) / Collectivités (pour verdissement de la flotte publique de véhicules) 

Suivi de l’action : Service Mobilités de SNA 

Partenaires : Transporteurs, fournisseurs d’énergies (déploiement du réseau : Enedis, 

GRDF, …) 

Publics cibles : Habitants, collectivités publiques, entreprises (transporteurs notamment).   

Calendrier :  

Sous 
action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       

2       

3       
 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

1 
3 326 264 € pour 3 

stations multi-énergies 

Capacités de recharges 
sur le territoire pour 
chacune des énergies 
(électrique, gaz naturel, 
hydrogène) 

Territoire 100% ENR 

2 10 000 000 € sur 5 ans 
% du parc dédié aux 
transports publics 
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présentant une 
motorisation alternative 
au pétrole 

3 850 000 € sur 5 ans 

Nombre de ménages 
aidés pour l’achat d’un 
véhicule 
Nombre d’entreprises 
accompagnées 

TOTAL 

14 176 264 € 
 

(Dont 10 850 000 € pour 
SNA) 

 

Objectifs cibles : 

 3 stations multi-énergies implantées sur le territoire (Etat actuel : 1 station hydrogène 

et un réseau de stations de recharge pour véhicules hydrogène).  

 500 véhicules propres financés dans le cadre du dispositif d’aide à l’acquisition de 

véhicules propres (Etat actuel : 1 véhicule financé en 2020) 

 20% de véhicules lourds propres (Etat actuel : 1 car électrique) 

 50% de véhicules légers propres (flottes de véhicules des communes) (Etat actuel : 

inconnu) 

Points de vigilance : 

 Les technologies concernant les motorisations évoluent très rapidement. Il est 

important de se tenir informés en permanence de ces évolutions, et de ne pas enfermer 

notre stratégie énergétique dans un seul type d’énergie. Comme dans les autres 

domaines, le mix énergétique est la solution.  

 Il est crucial de ne pas oublier que la mobilité la moins consommatrice en énergie est 

celle que l’on ne fait pas. Le travail sur la démobilité est essentiel (Voir fiche n°18 du 

PCAET).  

 Une vigilance doit être portée sur la consommation de foncier éventuelle pour 

l’implantation des stations de recharge pour véhicules propres.  

 Les énergies consommées par les véhicules propres doivent être d’origine 

renouvelable pour permettre un véritable verdissement des véhicules (électricité 

d’origine renouvelable, gaz issu de la méthanisation, hydrogène produit à partir 

d’énergies renouvelables).  

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°9 ne contribue pas à l’adaptation du territoire aux effets du changement 

climatique. Cette action vise cependant à fortement réduire les émissions de gaz à effet de 

serre, à l’origine du réchauffement climatique.  
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AXE Plan Alimentaire Territorial 

Objectifs majeurs : 
- Atteindre un taux de produits locaux égal à 50% au sein des cantines scolaires  
- Mobiliser 30 hectares pour installer de nouveaux producteurs  
- Atteindre un taux d’efficacité du réseau d’adduction en eau potable d’au moins 

80% 
- 10 projets de plantation accompagnés dans le cadre du dispositif patrimoine 

naturel 
Impact de cet axe : 

- Réduction de la consommation d’énergie 
- Amélioration de la qualité de l’air 
- Réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre 
- Adaptation au changement climatique 
- Augmentation du stockage de carbone 

Mettre en place une gouvernance alimentaire N° de fiche 

Etablir une gouvernance large en matière d'alimentation 10 

Développer une alimentation de proximité et accessible à tous N° de fiche 

Favoriser la production alimentaire locale et biologique 
 Augmenter l'approvisionnement des cantines en produits locaux et 

en produits biologiques locaux 
 Augmenter la production de produits locaux et biologiques en 

mobilisant le foncier et en proposant un accompagnement à travers 
des Espaces Test Agricole 

 Accompagner le développement d’outils de transformation et de 
logistique pour lier producteurs et consommateurs 

 Expérimenter un partenariat global avec une commune 
 Valoriser les produits locaux auprès des touristes 

11 

Faciliter le bien-être alimentaire des habitants 
 Améliorer la visibilité des producteurs et lieux de vente du territoire à 

travers un guide de l’alimentation locale 
 Sensibiliser la population à l'alimentation local, au bien-manger et au 

goût 
 Développer un réseau de jardins familiaux 

12 

Préserver la ressource en eau du territoire N° de fiche 

Tendre vers une société respectueuse de la ressource en eau 
 Mettre en place un Contrat de Transition Eau Climat (CTEC) 
 Aider les agriculteurs à se convertir au bio 
 Développer l'animation des Bassins d'Alimentation de Captages 
 Réduire les pertes d'eau sur le réseau communautaire de 

distribution 

13 

Développer les alternatives à l'usage de l'eau potable 
 Favoriser la récupération et l’usage de l’eau de pluie 
 Expérimenter la réutilisation des eaux usées traitées 

14 



45 
Plan Climat Air Energie Territorial de Seine Normandie Agglomération : plan d’actions 

Préserver les paysages, la biodiversité et les zones naturelles du 
territoire 

N° de fiche 

Faire de l'agglomération un acteur de la protection de la biodiversité 
 Prendre en main la gestion de zones naturelles à forts enjeux sur le 

territoire 
 Renforcer les dispositifs patrimoine naturel et jachères fleuries de 

SNA 
 Développer des actions exemplaires de protection de la biodiversité 

15 

Mettre les citoyens et les acteurs économiques au cœur de la politique de 
protection de la biodiversité 

 Faire connaître la biodiversité du territoire 
 Développer des actions citoyennes en matière de biodiversité 
 Communiquer sur le 0 phyto auprès des particuliers, entreprises et 

communes 

16 

Réaliser une charte paysagère et écologique en lien avec le Schéma de 
Cohérence Territorial (SCoT) de SNA 

17 
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Fiche action n°10 : Etablir une gouvernance large en matière d’alimentation 

 

Seine Normandie Agglomération s’est engagée depuis plusieurs années dans la thématique 

des circuits courts et de la relocalisation de l’alimentation. A ce titre, une étude a été menée, 

en lien avec la Chambre d’Agriculture de l’Eure, pour établir un état des lieux de la production 

agricole existante. Cette étude a permis à plusieurs acteurs du territoire, qu’ils soient 

producteurs, distributeurs ou consommateurs, de donner leur avis quant au développement 

des circuits courts.  

L’étude a permis de mettre en avant la forte dépendance alimentaire du territoire. Le territoire 

est fortement excédentaire en matière de production céréalière, mais est fortement dépendant 

pour tous les autres produits : légumes, fruits, viandes, … Les dépenses alimentaires 

effectuées par les habitants et acteurs du territoire ne retombent pas aujourd’hui sur le 

territoire, et ne permettent donc pas d’engager une dynamique en faveur du développement 

des circuits courts.  

C’est suite à ce constat que SNA a décidé de s’engager dans la construction d’un Plan 

Alimentaire Territorial (PAT). A ce jour, de nombreux acteurs sont prêts à participer à la 

construction de ce PAT qui permettra de travailler sur l’alimentation au sens large. Pour 

enrichir et pérenniser la gouvernance du projet, des acteurs d’univers le plus large possible 

seront intégrés afin de croiser et de faire converger les points de vue et les intérêts. C’est bien 

le croisement et la mise en cohérence de ces visions, piloté par la collectivité qui permettra la 

réussite du projet de PAT.  

 

 

 

 

Contenu de l’action 

Afin de développer une vision partagée de l’alimentation, SNA va mettre en place une 

gouvernance large pour garantir la réussite de son Plan Alimentaire Territorial.  

Cette gouvernance sera ouverte à l’ensemble des acteurs de l’alimentation, dans une logique 

de la fourche à la fourchette. Les producteurs, transformateurs, transporteurs, distributeurs et 

consommateurs seront ainsi conviés à participer à la construction du PAT. 

La gouvernance pourrait se répartir en trois pôles : 

- Un comité de pilotage, qui assurera un rôle décisionnel, assurera la conduite du projet 

et garantira une vision la plus transversale possible. Ce Comité pourrait ainsi se 

composer d’agents de SNA (Santé, développement économique, développement 

durable, …) et de représentants des différents réseaux associatifs et publics (DRAAF, 

Nid’Agri, …). 

- Un pôle, comprenant plusieurs commissions thématiques chargées de travailler sur 

des sujets précis (restauration collective, éducation à l’alimentation, 

installation/production, transformation/logistique, …), assurera un rôle consultatif et 

technique. Ce pôle se composera d’acteurs volontaires souhaitant travailler sur une ou 

plusieurs thématiques identifiées. 

Objectif opérationnel 

 Développer une vision partagée de l’alimentation, de sa production à sa 

consommation, en passant par la transformation et la distribution.  
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- Un pôle citoyen, ouvert à tous, pour assurer un retour informatif sur le terrain et engager 

une mobilisation globale des acteurs et habitants autour du projet de PAT.  

La mise en place d’une telle gouvernance nécessite le recrutement d’un Assistant à Maîtrise 

d’Ouvrage, qui sera chargé de co-animer, avec le service Développement durable, cette 

gouvernance.  

Afin de marquer l’engagement de tous dans la démarche de construction d’un PAT, une charte 

sera signée, au début du projet, par tous les acteurs souhaitant s’engager dans la démarche. 

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

La mise en place de la 
gouvernance 
alimentaire n’aura pas 
d’impact énergétique 
direct. Les actions qui 
en découleront 
pourront en revanche 
impacter 
(positivement ou non) 
la consommation 
d’énergie du territoire.   

La mise en place de la 
gouvernance 
alimentaire n’aura pas 
d’impact direct sur la 
qualité de l’air. Les 
actions qui en 
découleront pourront 
en revanche impacter 
(positivement ou non) 
la qualité de l’air du 
territoire.    

La mise en place de 
la gouvernance 
alimentaire n’aura 
pas d’impact direct 
sur les émissions de 
gaz à effet de serre. 
Les actions qui en 
découleront pourront 
en revanche 
impacter 
(positivement ou 
non) les émissions 
de gaz à effet de 
serre (exemple : 
moins de transports 
du fait de la 
relocalisation 
alimentaire) 

Mise en réseau des 
acteurs du 
territoire. 
Impact indirect en 
matière d’activité 
économique et de 
transition 
écologique du 
territoire.  

 

Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération 

Suivi de l’action : Service Développement durable de SNA 

Partenaires : Chambre d’Agriculture de l’Eure (CA 27), Direction Régionale de l’Alimentation, 

de l’Agriculture et de la Forêt (DRAAF), Nid’Agri, SAFER, distributeurs, …  

Publics cibles : Consommateurs, transformateurs, distributeurs, producteurs et agriculteurs.  

Calendrier :  

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

       
 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

 

15 000 € 
(accompagnement par 

un AMO pour la mise en 
place) 

Nombre de participants à 
la gouvernance 

(signature de la charte) 

 

TOTAL 15 000 € (SNA) 
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Objectifs cibles : 

 Mise en place et animation d’une gouvernance alimentaire avec l’ensemble des 

acteurs de l’alimentation (producteurs, transformateurs, distributeurs, consommateurs) 

dans une logique de « Fourche à la fourchette » (Etat actuel : pas de gouvernance).  

Points de vigilance : 

 Assurer dans la durée la mobilisation des acteurs du territoire  

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°10 ne contribue pas à l’adaptation du territoire aux effets du changement 

climatique. Les actions découlant de cette gouvernance pourront cependant contribuer à 

adapter le territoire aux effets du changement climatique.   
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Fiche action n°11 : Favoriser la production alimentaire locale et biologique 

 

Seine Normandie Agglomération s’est engagée depuis plusieurs années dans la thématique 

des circuits courts et de la relocalisation de l’alimentation. A ce titre, une étude a été menée, 

en lien avec la Chambre d’Agriculture de l’Eure, pour établir un état des lieux de la production 

agricole existante.  

L’étude a permis de mettre en avant la forte dépendance alimentaire du territoire. Le territoire 

est fortement excédentaire en matière de production céréalière, mais est fortement dépendant 

pour tous les autres produits : légumes, fruits, viandes, … Les dépenses alimentaires 

effectuées par les habitants et acteurs du territoire ne retombent pas aujourd’hui sur le 

territoire, et ne permettent donc pas d’engager une dynamique en faveur du développement 

des circuits courts.  

Ces constats incitent SNA à développer la production alimentaire sur son territoire, pour 

répondre à la demande locale des habitants, qui consomment de plus en plus de produits 

locaux et biologiques, ainsi qu’à la demande des cantines scolaires qui vont devoir, d’ici à 

2022, répondre à des objectifs d’approvisionnement en produits locaux et biologiques (Loi 

EGALIM).  

 

 

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

1 – Augmenter l’approvisionnement des cantines en produits locaux et en produits biologiques 

locaux 

La hausse de l’approvisionnement des cantines en produits locaux et biologiques nécessite 

dans un premier temps la réalisation d’un diagnostic pour d’une part quantifier la capacité de 

production du territoire et d’autre part d’établir un état des lieux de l’approvisionnement actuel 

des cantines (marchés publics, modes de livraison, pourcentage actuel de produits locaux et 

biologiques, …).  

A partir de cet état des lieux, un travail d’accompagnement sera mis en place auprès des 

communes volontaires pour les aider à augmenter la part des produits locaux et biologiques : 

réorganisation des cantines, rédaction des marchés publics, mutualisations éventuelles, … Ce 

travail sera effectué avec l’aide d’un Assistant à Maîtrise d’Ouvrage, qui sera chargé d’animer 

des réunions d’information et de sensibilisation. L'accompagnement des communes proposé 

par SNA reposera sur des pistes permettant d'optimiser le budget des cantines (lutte contre le 

gaspillage alimentaire, évolution du régime alimentaire) 

2 – Augmenter la production de produits locaux et biologiques en mobilisant le foncier et en 

proposant un accompagnement à travers des Espaces Test Agricole 

Objectifs opérationnels 

 50% de produits locaux et/ou de produits locaux biologiques dans les cantines 

scolaires. 

 1 étude des outils à mettre en place pour faciliter l’approvisionnement en produits 

locaux des cantines. 

 2 à 3 partenariats avec des communes pour structurer une filière 

d’approvisionnement sur leur territoire. 

 30 hectares destinés à l’installation de producteurs (en Espace Test Agricole ou 

non). 
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Face aux enjeux d’approvisionnement des cantines scolaires, et à la hausse constante de la 

demande des habitants en produits locaux et biologiques, il est nécessaire de mobiliser du 

foncier pour installer de nouveaux producteurs.  

Cette mobilisation foncière passe par l’identification de zones propices à l’installation de 

producteurs, notamment des maraîchers. Afin de préserver ce foncier, une politique 

d’acquisition est envisagée par SNA ainsi que la mobilisation de certaines communes 

disposant d’un foncier adapté.  

Pour les porteurs de projet souhaitant s’installer sur le territoire, mais dont le projet est encore 

à étudier ou pérenniser, SNA souhaite développer des Espaces Test Agricole. Deux sites sont 

aujourd’hui ciblés : une zone de 6 hectares, appartenant à SNA, sur la commune de La 

Chapelle Longueville, et une zone de 30 hectares, actuellement propriété du SETOM, sur les 

communes de Saint-Marcel et Mercey. Cette dernière zone se situe également sur un 

périmètre de protection d’un captage d’eau.  

L’identification de zones de développement de la production locale nécessite globalement la 

construction d’une stratégie de maîtrise foncière à l’échelle de l’agglomération, liant les 

différentes politiques.   

3 – Accompagner le développement d’outils de transformation et de logistique pour lier 

producteurs et consommateurs 

Agir sur la production et sur la consommation ne suffit bien souvent pas à engager une 

dynamique vertueuse pour le développement des circuits courts. Ce travail doit en effet être 

complété par une réflexion globale permettant de construire des liens solides entre production 

et consommation. Ces liens passent notamment par l’établissement de solutions concrètes 

facilitant la transformation, le transport et la distribution de la production locale.  

Ainsi, en complément de son travail auprès des producteurs et des cantines scolaires, SNA 

souhaite également étudier la mise en place d’outils de transformation et de distribution pour 

favoriser le lien entre la fourche et la fourchette. Pour cela, un partenariat va être construit 

avec le Conseil départemental de l’Eure pour agir sur cette question.  

4 – Expérimenter un partenariat global avec une commune 

SNA souhaite travailler en étroite collaboration avec quelques communes volontaires de son 

territoire. 

Cette collaboration vise à développer, sur un même territoire communal, tous les outils 

nécessaires à l’approvisionnement en produits locaux et biologiques. Ainsi, les communes 

volontaires seront accompagnées pour développer une zone de production (une zone de 

maraîchage par exemple) sur du foncier communal, pour développer les outils nécessaires à 

la transformation et à la distribution, notamment pour approvisionner les cantines scolaires 

(installer les équipements permettant de transformer sur site les produits bruts et de produire 

sur place les repas, comme une cuisine centrale par exemple) dans l’objectif d’optimiser leur 

chaîne d’approvisionnement.  

5 – Valoriser les produits locaux auprès des touristes 

Le territoire de SNA accueille chaque année environ 1 million de touristes, notamment dans 

les secteurs de Giverny, Vernon et Les Andelys. Ces touristes représentent : 

- Des consommateurs potentiels de produits locaux et biologiques ; 

- Des promoteurs de la production alimentaire locale (Marque touristique Nouvelle 

Normandie).  
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SNA souhaite donc poursuivre sa politique de distribution de produits locaux auprès des 

touristes. Quelques boutiques ont été développées au sein des offices de tourisme du 

territoire. Cette politique sera complétée par le développement d’offres touristiques de 

découverte des produits et producteurs locaux (boucles touristiques à vélo par exemple), des 

séjours à thème, … 

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

La relocalisation de la 
production alimentaire 
contribue à réduire la 
consommation 
d’énergie (réduction 
des trajets liés au 
transport des produits 
alimentaires). Le 
développement 
d’unités de 
transformation 
pourrait cependant 
contribuer à 
augmenter la 
consommation 
d’énergie du territoire.    

La relocalisation de la 
production alimentaire 
contribue à améliorer 
la qualité de l’air 
(réduction des trajets 
liés au transport des 
produits alimentaires). 
De même, le 
développement de la 
production alimentaire 
biologique implique 
une modification des 
pratiques agricoles, et 
permet ainsi de 
réduire les émissions 
d’ammoniac (NH3).  

La relocalisation de 
la production 
alimentaire contribue 
à réduire les 
émissions de gaz à 
effet de serre 
(réduction des trajets 
liés au transport des 
produits 
alimentaires). 

Gain économique : 
la relocalisation 
alimentaire 
contribue à créer 
des emplois non 
délocalisables.   

 

Porteur de l’action : Communes / Partenaires privés / Seine Normandie Agglomération (selon 

les projets) 

Suivi de l’action : Service Développement durable de SNA / Service Développement 

économique de SNA 

Partenaires : CD 27, CA 27, Nid’Agri, Office de Tourisme SNA, Communes 

Publics cibles : Communes, exploitations agricoles, partenaires privés du secteur 

alimentaire, consommateurs (touristes notamment) 

Calendrier :  

Sous 
action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       

2       

3       
4       

5       
 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

1 
75 000 € sur 5 ans 

(AMO) 

Nombre de cantines engagées 
dans la démarche 
Tonnes ou % de produits locaux 
consommés dans les cantines 

Plan Alimentaire 
Territorial (PAT) 
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2 

1 115 000 € sur 5 ans 
(15 000 € pour une 

étude de faisabilité + 
1 100 000 € pour 

développer 2 ETA) 

Surface couverte par les ETA 
Nombre de maraîchers 
accompagnés 

Mise en place d’une 
stratégie de maîtrise 
foncière 
SCoT 
Plan Alimentaire 
Territorial 

3 

Portage financier du 
Conseil 

départemental et de 
la Chambre 

d’Agriculture (45 000 
€ sur 3 ans) 

A définir selon projets Plan Alimentaire 
Territorial 

4 Temps humain SNA 

Nombre de communes 
accompagnées 
Surfaces en maraîchage 

Mise en place d’une 
stratégie de maîtrise 
foncière 
SCoT 
 

5 
Temps humain Office 

de Tourisme SNA 

Chiffre d’affaires généré par la 
vente de produits locaux 
Nombre de touristes fréquentant 
les boucles de découverte des 
produits et producteurs locaux 

Marque Nouvelle 
Normandie 

TOTAL 
1 235 000 € 

(Dont 1 190 000 € pour 
SNA) 

 

Objectifs cibles : 

 50% de produits locaux et/ou biologiques dans les cantines du territoire (Etat actuel : 

inconnu) 

 10% des fruits et légumes consommés sur le territoire produits localement (Etat actuel : 

4.5%) 

 30 hectares de parcelles agricoles mobilisés pour accueillir de nouvelles productions 

alimentaires, en Espace Test Agricole ou non (Etat actuel : 0 hectare) 

 1 étude des outils de logistique et de transformation finalisée (Etat actuel : 0) 

 2 communes bénéficiant de l’expérimentation d’un partenariat global (Etat actuel : 0) 

Points de vigilance : 

 Concilier agriculture et préservation de la ressource en eau (adaptation au changement 

climatique, pratiques agricoles respectueuses de la ressource en eau)  

 La réflexion en matière de logistique pour les produits locaux devra nécessairement 

s'effectuer de sorte à limiter l'impact carbone (privilégier des solutions propres) 

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°11 participe à l’adaptation du territoire aux effets du changement climatique.  

En effet, la diversification de la production agricole permet d’accroître la résilience de la 

biodiversité agricole et assure ainsi le maintien de la compétitivité de l’activité économique du 

secteur agricole.  

De même, la fiche action n°11 entraînera une hausse de la sécurité alimentaire du fait de la 

relocalisation de la production (notamment la production maraichère).  
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Fiche action n°12 : Faciliter le bien-être alimentaire des habitants 

 

La société française exprime un souhait grandissant de pouvoir s’alimenter avec des produits 

sains, produits localement de manière biologique ou non. Ce constat est également effectué 

sur le territoire de Seine Normandie Agglomération. 

En effet, dans un questionnaire adressé à la population, 98.9% des personnes ayant répondu 

se déclarent prêtes à acheter des produits issus des circuits courts de proximité. De même, 

87.9% de ces mêmes personnes ont affirmé être prêtes à acheter des produits issus de 

l’agriculture biologique.  

On constate cependant des disparités fortes sur le territoire, entre une population sensible au 

développement durable et une population qui, soit par manque de moyens ou par manque 

d’information, continue à s’alimenter de manière classique. Le questionnaire, précédemment 

évoqué, a mis en lumière cette disparité, à travers une question sur les lieux 

d’approvisionnement. 

 

Les grandes et moyennes surfaces restent aujourd’hui les lieux où les consommateurs 

effectuent majoritairement leurs achats alimentaires.  

SNA souhaite donc engager une politique forte de sensibilisation et d’information de la 

population en matière d’alimentation. Les enjeux sanitaires qui en découlent sont en effet 

forts : les liens entre une mauvaise alimentation et une dégradation de la santé sont en effet 

aujourd’hui largement démontrés.  

 

 

 

 

 

 

Objectifs opérationnels 

 Distribuer à tous les foyers du territoire un guide de l’alimentation locale. 

 Développer 500 parcelles supplémentaires à destination des habitants (via des 

jardins familiaux, espaces au sein d’entreprises ou des jardins partagés).  
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Contenu de l’action 

1 – Améliorer la visibilité des producteurs et lieux de vente du territoire à travers un guide de 

l’alimentation locale 

Un des objectifs principaux de la présente action est de faire connaître au grand public les 

produits locaux existants, ainsi que les lieux de vente qui les proposent.  

Pour cela, SNA distribuera à tous les foyers du territoire un guide de l’alimentation locale. Ce 

guide comprendra : 

- La liste et la mise en valeur de tous les produits, producteurs et de lieux de vente du 

territoire ; 

- Des conseils et astuces en matière d’alimentation saine (modes de préparation des 

repas, conseils pour des plats équilibrés, …) ; 

- Des boucles de découverte des produits et producteurs locaux (en lien avec les 

boucles touristiques) : amener l’habitant à découvrir, à pied ou à vélo, son territoire à 

travers l’alimentation.  

Ce guide nécessite au préalable de conduire un travail d’état des lieux sur le territoire.  

2 – Sensibiliser la population à l’alimentation locale, au bien-manger et au goût 

Même si s’approvisionner de manière locale est une démarche honorable de développement 

durable, il est nécessaire de compléter cette démarche par une action forte de sensibilisation 

au bien-manger. 

Certains usages alimentaires à l’heure actuelle ne permettent pas en effet de maintenir une 

personne en bonne santé.  

Le service santé de SNA travaille ainsi, en lien étroit avec le Conseil départemental, à la 

promotion du mieux manger et du bien-être. De nombreux ateliers sont ainsi proposés, à 

l’instar de l’action « Ménage ta santé », accessible au grand public mais aussi au public 

scolaire (dernière action 2018 : 250 élèves sensibilisés). Cette action de sensibilisation est 

renforcée par la Manufacture des Capucins, tiers-lieu qui vient de s’installer sur la ville de 

Vernon. Cet espace proposera à terme un large panel d’actions et d’animations en lien avec 

la transition écologique et solidaire. Le tiers-lieu accueille d’ores-et-déjà un potager 

pédagogique, pour sensibiliser la population au bien-manger et à la production alimentaire 

locale (promotion des pratiques écologiques notamment, telles que la permaculture, le 

paillage, …).  

3 – Développer un réseau de jardins familiaux 

Une partie de la population n’a aujourd’hui pas les moyens financiers lui permettant d’accéder 

à des produits frais et locaux. Des jardins familiaux, répartis principalement au sein des villes 

du territoire (Vernon, Les Andelys, …) permettent à quelques habitants du territoire de cultiver 

des légumes et fruits. 

SNA souhaite, en partenariat avec ses communes, développer de nouvelles structures pour 

permettre à d’autres habitants de bénéficier de ces jardins. Ce développement pourra 

également s’effectuer via les entreprises qui seront incitées à créer des jardins à destination 

de leurs salariés.  

Ce développement de jardins familiaux doit s’accompagner d’une sensibilisation sur les bons 

gestes à avoir au jardin (O phyto, permaculture, …). Là-aussi, la Manufacture des Capucins 

pourra effectuer ce travail de sensibilisation.  
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Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

La relocalisation de la 
production alimentaire 
contribue à réduire la 
consommation 
d’énergie (réduction 
des trajets liés au 
transport des produits 
alimentaires).  

La relocalisation de la 
production alimentaire 
contribue à améliorer 
la qualité de l’air 
(réduction des trajets 
liés au transport des 
produits alimentaires). 
De même, le 
développement de la 
production alimentaire 
biologique implique 
une modification des 
pratiques agricoles, et 
permet ainsi de 
réduire les émissions 
d’ammoniac (NH3).  

La relocalisation de 
la production 
alimentaire contribue 
à réduire les 
émissions de gaz à 
effet de serre 
(réduction des trajets 
liés au transport des 
produits 
alimentaires). 

Gain économique : 
la relocalisation 
alimentaire 
contribue à créer 
des emplois non 
délocalisables.   
 
Gain bien-être : 
une population 
sensibilisée au 
bien-manger, c’est 
une population en 
meilleure santé  

 

Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération / Communes et entreprises (jardins 

familiaux) 

Suivi de l’action : Service Développement durable / Service Santé 

Partenaires : ARS, Communes, Chambre d’Agriculture de l’Eure, Producteurs et distributeurs, 

Manufacture des Capucins, Conseil Départemental de l’Eure 

Publics cibles : Communes, exploitations agricoles, consommateurs  

Calendrier :  

Sous 
action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       
2       

3       
 

 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

1 

35 000 € (conception et 
distribution du guide la 
première année) puis 
8 000 € pour 
l’actualisation (2 000 € 
par an) 

Nombre de guides 
distribués 
Impact sur les ventes des 
producteurs et magasins 
Identification des réseaux 
de distribution en circuits 
courts (Indicateur 
commun au SRADDET) 

Plan Alimentaire 
Territorial (PAT) 
Marque Nouvelle 
Normandie 

2 
Actions existantes au 
sein du service Santé 

Nombre de personnes 
sensibilisées 

Plan local santé 

3 
Temps humain SNA 
d’accompagnement / 

Nombre de jardins 
familiaux sur le territoire 

SCoT / PLH 
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Portage investissement 
par communes (aide SNA 
possible via le Fonds de 
Concours) 

TOTAL 

43 000 € (SNA) 
 

A estimer pour les 
jardins familiaux 

 

Objectifs cibles : 

 1 annuaire des producteurs locaux distribués dans chaque foyer du territoire (Etat 

actuel : 0) 

 500 parcelles supplémentaires mises en place dans le cadre de jardins familiaux 

communaux (Etat actuel : inconnu) 

Points de vigilance : 

 Actualisation des données du guide de l’alimentation locale : proposer aux habitants et 

acteurs du territoire un contenu actualisé (coordonnées des producteurs, produits 

existants, …).  

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°12 favorise la sécurité alimentaire du territoire. Elle vise en effet à faciliter la 

consommation de produits locaux, ce qui permet de pérenniser les exploitations agricoles 

présentes sur SNA. 

De même, le développement des jardins familiaux contribue, dans un contexte de 

réchauffement climatique, à végétaliser le territoire et à favoriser la sécurité alimentaire.  
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Fiche action n°13 : Tendre vers une société respectueuse de la ressource en eau 

 

La collectivité est responsable de la qualité de l’eau potable qu’elle produit et distribue. Elle 

doit donc mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires pour respecter les critères 

règlementaires de potabilité. La mise en place de périmètres de protection autour des 

captages d’eau les protège principalement des risques de pollutions ponctuelles ou 

accidentelles. Mais depuis plusieurs années, la collectivité fait face à des concentrations en 

pesticides et en nitrates de plus en plus élevées sur certains captages. Des actions palliatives 

et curatives ont ainsi été mises en place sur les sites prioritaires. Ces travaux sont nécessaires, 

mais très coûteux pour la collectivité avec une répercussion sur les consommateurs. Pour 

parvenir à réduire les concentrations en nitrates et en pesticides dans les eaux souterraines, 

et ainsi pérenniser l’exploitation de ces forages, il faut intervenir en amont. La collectivité a 

donc mis en place une cellule d’animation pour travailler préventivement sur ces pollutions 

diffuses à l’échelle de Bassins d’Alimentation des Captages. 

La lutte contre les fuites sur les réseaux d’eau potable permet de limiter la sollicitation de la 

ressource en eau pour des volumes d’eau qui ne seront pas consommés. Le rendement sur 

les réseaux de SNA est de 73, 46 % (données 2018). Pour rappel il était de 68% en 2017. La 

continuité du déploiement d’actions pour réduire les pertes sur le réseau communautaire est 

donc essentielle d’un point de vue financier et protection de la ressource en eau. 

 

 

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

1 – Mettre en place un Contrat Territorial Eau-Climat (CTEC) 

Suite au déploiement de sa stratégie territoriale sur le bassin Seine-Aval, dans le cadre de son 

11ème programme de financement, l’Agence de l’Eau Seine Normandie a proposé à SNA 

d’élaborer un Contrat Territorial Eau et Climat (CTEC) afin de travailler prioritairement sur les 

enjeux de protection de la ressource en eau et d’assainissement par temps de pluie. Ce 

contrat, d’une durée maximale de 4 ans, permettra d’assurer la continuité de la démarche 

d’animation sur les Bassins d’alimentation des Captages (BAC), qui a été initiée sur le territoire 

de SNA, et dont l’objectif est de mettre en place des actions préventives pour répondre à 

l’augmentation croissante des concentrations en nitrates et en pesticides sur plusieurs 

captages prioritaires dont 4 classés au titre de la Conférence environnementale. Ce CTEC 

permettra également de mener des études d’aide à la décision et des travaux pour favoriser 

la gestion à la source des eaux pluviales afin notamment de réduire les déversements d’eaux 

et de polluants au milieu naturel, de favoriser l’infiltration et de réduire les débordements des 

réseaux d’assainissement en période de fortes pluies ainsi que de réduire l’imperméabilisation 

des surfaces urbanisées. 

 

Objectifs opérationnels 

 Elaboration et mise en œuvre d’un Contrat Territorial Eau et Climat (CTEC) avec 

l’Agence de l’eau Seine-Normandie 

 Elaboration et mise en œuvre d’un programme d’action sur les Bassins 

d’alimentation des captages 

 Accompagner 10 agriculteurs dans leur transition vers l’agriculture biologique 

 Atteindre un taux de rendement des réseaux d’eau potable communautaire de 80% 

en 2025 
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2 – Développer l’animation des Bassins d’Alimentation de Captage 

La démarche de protection sur les bassins d’alimentation des captages de la Vallée de Seine 

et de la Vallée d’Eure sera poursuivie dans l’objectif d’élaborer des programmes d’actions 

agricoles et non agricoles sur ces périmètres en concertation avec les partenaires volontaires 

du territoire. Un diagnostic territorial des pressions agricoles sera réalisé à partir de 2020 sur 

le BAC de la Vallée de Seine. Il sera accompagné par des actions auprès des partenaires non 

agricoles qui sont également concernés par cette démarche (communes, particuliers, 

entreprises…). Cette démarche est réalisée en partenariat avec l’Agence de l’eau Seine 

Normandie et le Conseil départemental de l’Eure. 

3 – Aider les agriculteurs à se convertir au bio 

La superficie agricole utile en biologique est actuellement de 1,5 % sur le département de 

l’Eure ce qui est nettement inférieur au 6 % actuel sur le territoire national. Afin de répondre à 

l’objectif national de 10 % à l’horizon 2021 il apparait important de pouvoir accompagner les 

agriculteurs volontaires dans leur démarche de transition vers le bio. Cet accompagnement 

sera réalisé par SNA dans le cadre du déploiement de son animation sur les bassins 

d’alimentation des captages et du plan alimentaire territorial. 

L'accompagnement des agriculteurs dans leur conversion au biologique pourra se faire à 

travers la mise en œuvre de pratiques agricoles alternatives (agriculture de conservation des 

sols, agroécologie, ...) 

Cet accompagnement facilitera la mise en place de pratiques agricoles plus respectueuses de 

l’environnement et contribuera ainsi à la préservation de la ressource en eau mais également 

à l’amélioration de la qualité de l’air (diminution des émissions d’ammoniac notamment).  

4 – Réduire les pertes d’eau sur le réseau communautaire de distribution 

Un programme d’actions pour l’amélioration des rendements des réseaux d’eau potable a été 

élaboré par le service eau potable de SNA et son déploiement est en cours. L’objectif est 

d’atteindre un rendement de 75% au minimum en 2020 afin de répondre aux conditionnalités 

de l’Agence de l’eau avant de poursuivre les actions pour tendre vers un rendement de 80% 

à l’horizon 2025. 

Des actions porteront notamment sur la gestion des compteurs généraux et l’amélioration du 

parc de compteurs, l’affinage de la sectorisation, des travaux pour la réhabilitation des réseaux 

et des actions de sensibilisation des prises d’eau sur hydrants. 

Gains attendus: 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

Les effets de cette 
action en matière de 
consommation 
énergétique sont 
limités 

L’évolution des 
pratiques agricoles 
permet de réduire les 
émissions de 
polluants 
atmosphériques tels 
que l’ammoniac.  

Les effets de cette 
action en matière de 
gaz à effet de serre 
sont limités 

 / 

 

Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération (SNA) 

Suivi de l’action : Services Bassins Versants et Eau potable 
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Partenaires : Agence de l’eau Seine Normandie, Conseil départemental de l’Eure, Chambre 

d’agriculture et représentants agricoles, entreprises et particuliers présents sur le bassin 

d’alimentation des captages, communes 

Publics cibles : Exploitations agricoles  

Calendrier :  

Sous 
action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       

2       
3       

4       

 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

1 

2 576 665 € (Coût 
personnel + études + 
mise en œuvre des 

actions de 
sensibilisation) 

Nombre de CTEC signé 
Nombre d’études réalisées 
Nombre de COPIL et de 
rapports d’activités 
réalisés 

Contrat de transition 
écologique 

2 

812 295 € (Coût 
personnel + études + 
mise en œuvre des 

actions de 
sensibilisation) 

Nombre d’ETP en charge 
du dossier 
Nombre d’études réalisées 
Nombre d’actions 
développées 
Nombre d’outils et 
d’actions de sensibilisation 
réalisés 

3 

40 000 € (coût 
d’accompagnement : 

temps humain, études, 
…) 

Nombre d’agriculteurs 
accompagnés 
Part de la surface agricole 
utile dédiée à l’agriculture 
biologique (Indicateur 
commun au SRADDET) 

Plan Alimentaire 
Territorial 

4 
2 000 000 € sur 4 ans 
(travaux sur le réseau 

de distribution) 

Nombre de compteurs 
Km de réseau réhabilité 
Nombre de carnets de 
maintenance réalisés 

 

TOTAL 5 428 960 € 

 

Objectifs cibles : 

 1 Contrat de Transition Eau et Climat mis en œuvre (Etat actuel : 0) 

 10 agriculteurs accompagnés dans leur conversion au biologique (Etat actuel : 0) 

 80% de rendement sur les réseaux communautaires de distribution d’eau potable (Etat 

actuel : 73.46 % en 2018) 

Points de vigilance : 

 Veiller au strict suivi des programmes d’actions élaborés et responsabiliser chacun 

autour de ces plans d’actions.  
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Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°13 participe fortement à l’adaptation du territoire aux effets du changement 

climatique. 

L’accompagnement à la conversion au bio permet en effet de mieux préserver la biodiversité 

et facilite ainsi la résilience des écosystèmes. La ressource en eau bénéficiera également du 

processus d’accompagnement à la conversion au biologique (réduction de l’utilisation des 

produits phytosanitaires).  

La réduction des fuites permet quant à elle de limiter la pression sur la ressource en eau. Les 

nappes phréatiques sont ainsi moins sollicitées.  

La gestion des eaux pluviales contribue enfin à limiter les risques de ruissellement et 

d’inondations sur le territoire. Cette gestion devra étudier au maximum les solutions offertes 

par la nature pour mieux gérer les eaux de pluie (infiltration privilégiée à la collecte et au rejet 

dans les cours d’eau).  
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Fiche action n°14 : Développer les alternatives à l’usage de l’eau potable 

 

Dans un contexte d’adaptation aux changements climatiques, il est nécessaire de mieux 

ajuster nos prélèvements en eau potable à la ressource en eau disponible.  

En effet, la majorité des besoins en eau est actuellement couvertes par l’usage de l’eau 

potable. Les données du centre d’information sur l’eau montrent qu’en moyenne 7% de l’eau 

que nous utilisons à la maison est dédiée à l’alimentation et 93% à l’hygiène, au nettoyage et 

au jardin.  

Au niveau national, il est constaté une plus forte sollicitation des nappes phréatiques en 

période estivale. Cette situation, associée à des précipitations faibles et tardives en automne 

- hiver, entraine une baisse plus importante des niveaux des nappes souterraines.   

A l’échelle du département de l’Eure, des mesures de restrictions d’utilisation d’eau ont dû être 

mise en place afin de répondre à l’épisode de sécheresse de l’été 2019.  

Face à ces pressions de plus en plus fortes sur la ressource en eau, il est nécessaire d’inscrire 

la réutilisation de l’eau de pluie dans une stratégie globale de gestion de cette ressource à 

l’échelle de la collectivité, conformément à l’arrêté du 21 août 2008.  

De plus, SNA doit développer des solutions pour améliorer l’assainissement des eaux 

pluviales par temps de pluie compte tenu des impacts financier et technique sur les 

infrastructures existantes. L’objectif est donc également de favoriser la gestion des eaux 

pluviales à la source, par de l’infiltration mais aussi par une utilisation au plus proche de la 

zone où tombe l’eau.  

Le développement d’alternatives à l’usage de l’eau potable permettrait donc de répondre pour 

partie aux enjeux d’économie de l’eau, de la réduction de la pression sur la ressource en eau 

souterraine et de gestion des eaux pluviales. 

Cependant l’eau de pluie ne peut pas être employée pour tous les usages. L’arrêté du 21 août 

2008 relatif à la récupération des eaux de pluie et à leur usage à l’intérieur et à l’extérieur des 

bâtiments précise que les eaux de pluies peuvent être récupérées pour un usage domestique 

afin d’arroser les plantes, de nettoyer les véhicules, de nettoyer les sols, d’évacuer les eaux 

des toilettes et de nettoyer le linge (sous réserve de la mise en place d’un système de 

traitement des eaux). Le développement d’actions de sensibilisation sera donc nécessaire 

pour communiquer sur les intérêts et les préconisations d’usage pour l’installation de 

dispositifs de récupération d’eau de pluie. 

 

 

 

Contenu de l’action 

1 – Favoriser la récupération et l’usage de l’eau de pluie 

Dans un premier temps, SNA va étudier la faisabilité technique et financière de la mise en 

place d’un programme de distribution de récupérateurs d’eau de pluie sur le territoire de SNA. 

Cette étude permettra de cadrer les obligations règlementaires entourant la réutilisation des 

eaux de pluie pour un usage domestique, les objectifs de réutilisation, les actions ciblées ainsi 

que les partenariats à mettre en place. 

Objectifs opérationnels 

 Distribuer 2000 récupérateurs d’eau de pluie d’ici 2025 
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Un programme expérimental de distribution de récupérateurs d’eau de pluie pourra ainsi être 

mis en place, sur la base de critères prédéfinis par SNA, en veillant à une répartition équitable 

sur le territoire, tout en respectant une logique de retour d’expérience et de développement 

ultérieur. 

Il est important que ce projet soit accompagné par le développement d’outils et d’opérations 

de sensibilisation sur l’intérêt et les obligations liées à la récupération des eaux de pluie ainsi 

que les différents dispositifs pouvant être mis en place par les particuliers. 

2 – Expérimenter la réutilisation des eaux usées traitées 

Afin de connaitre les potentialités de réutilisations des eaux usées traitées à l’échelle du 

territoire de SNA, une étude sera menée afin de réaliser un état des lieux des installations 

existantes et des volumes disponibles. Des prises d’eau non potable existent sur le territoire 

mais elles sont peu connues. Cette étude devra également prendre en compte les utilisateurs 

potentiels, leurs objectifs de réutilisation, les synergies à mettre en place avec les différents 

partenaires ainsi qu’une évaluation des coûts associés. Un poteau dédié est déjà en place sur 

le site de la STEP d’Iris des Marais. 

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

Les effets de cette 
action en matière de 
consommation 
énergétique sont 
limités 

Les effets de cette 
action en matière de 
qualité de l’air sont 
limités 

Les effets de cette 
action en matière de 
gaz à effet de serre 
sont limités 

 / 

 

Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération (SNA) 

Suivi de l’action : Services Bassins Versants et Assainissement 

Partenaires : Suez, Véolia, communes, Agence de l’eau Seine-Normandie, Conseil 

départemental de l’Eure, DDTM, DREAL… 

Publics cibles : Habitants, partenaires privés (Assainissement), exploitations agricoles  

Calendrier :  

Sous 
action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       
2       

 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

1 

200 000 € HT 
(récupérateurs) 
5 000€ HT (outils et 
opération de 
sensibilisation) 
Coûts associés à la mise 
en place d’équipement 
de comptage 
Temps humain SNA 

Nombre de 
récupérateurs installés 
Nombre d’outils ou 
d’actions de 
sensibilisation réalisés 
Retour d’expérience 
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2 

Chiffrage à réaliser selon 
les projets ( 
Estimatif 3000€ HT / 
prise d’eau installée) 
Temps humain SNA pour 
l’accompagnement des 
projets 

 
Nombre de prises d’eau 
installées 
Bilan des volumes 
utilisés 
Nombre d’utilisateurs 
 

 

TOTAL 

205 000 € (SNA) 
 

Budget privé : à estimer 
selon les projets 

 

Objectifs cibles : 

 2 000 récupérateurs d’eau de pluie distribués (Etat actuel : 0) 

 2 projets de réutilisation des eaux usées traitées mis en place (Etat actuel : 0) 

Points de vigilance : 

Concernant la récupération et l’usage de l’eau de pluie : 

 Veiller au respect de la règlementation et à l’évaluation des risques sanitaires pour la 

réutilisation des eaux pluviales ; 
 

 Sensibiliser les particuliers sur les dispositifs de récupération des eaux de pluies 

pouvant être mis en place au sein des habitations, des coûts éventuels associés et de 

leurs obligations ; 
 

 Veiller à une répartition équitable des actions sur l’ensemble du territoire SNA ; 
 

 Intégrer les enjeux techniques et financiers pour la collectivité dans le cas de la mise 

en place de dispositifs de réutilisation des eaux de pluies entrainant des rejets 

supplémentaires dans le réseau d’assainissement collectif (par exemple dispositif de 

comptage des volumes d’eau rejetés en cas d’installation de dispositif pour alimenter 

les toilettes, les machines à laver…) ; 

Concernant la réutilisation des eaux usées traitées : 

 Veiller au respect du circuit d’autorisation pour le prélèvement des eaux usées traitées 

selon les points de prélèvements ; 
 

 Faciliter l’accès aux points de prélèvements existants ou futurs et à la mise en place 

de zone sécurisée pour la distribution ; 
 

 Intégrer les enjeux sanitaires et de préservation de la ressource en eau de l’usage des 

eaux usées traitées dans le projet d’expérimentation mis en place. 

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°14 permet de diminuer les pressions sur la ressource en eau. En effet, les 

actions prévues au sein de la fiche action vont permettre de réduire les besoins en eau potable, 

ce qui fera diminuer la consommation d’eau provenant des nappes.  

L’usage des eaux usées traitées pour l’irrigation permet également de proposer une solution 

d’arrosage aux agriculteurs, permettant de protéger les cultures face au risque de sécheresse 

et de canicule.  
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Fiche action n°15 : Faire de l’agglomération un acteur de la protection de la 

biodiversité 

 

Environ 1,8 million d’espèces différentes ont été décrites sur notre planète, dont 280 000 dans 
les mers et les océans. Les spécialistes estiment que 5 à 100 millions d’espèces peuplent 
notre planète alors qu’ils découvrent, chaque année, de l’ordre de 15 000 espèces nouvelles. 
Le travail de recensement est donc loin d’être terminé. 

 
Or, dans le même temps, les experts indiquent que la moitié des espèces vivantes pourrait 
disparaître d’ici un siècle, compte tenu du rythme actuel de leur disparition, 100 à 1000 fois 
supérieur au taux naturel d’extinction. Certains scientifiques parlent d’ailleurs d’un processus 
en cours vers une sixième extinction de masse des espèces, la dernière en date étant celle 
des dinosaures, il y a 65 millions d’années. Mais la crise actuelle est beaucoup plus rapide 
(l’extinction des dinosaures s’est étalée sur plusieurs centaines de milliers d’années) et elle 
est quasi exclusivement liée aux activités humaines. L’Union internationale pour la 
conservation de la nature (UICN) propose un inventaire mondial de l'état de conservation des 
espèces, la Liste rouge mondiale des espèces menacées. En 2018, 28 % des 93 577 espèces 
étudiées sont menacées, dont 41 % des amphibiens, 25 % des mammifères, 13 % des 
oiseaux, 31 % des requins et raies, 34 % des conifères, etc.  

 
Sur l’ensemble de la planète, 60 % des milieux naturels ont été dégradés au cours des 50 
dernières années et près de 70 % sont exploités au-delà de leur capacité, tels les milieux 
forestiers.  

 
Dans ce contexte général, les populations prennent conscience de ces enjeux, et attendent 
que les élus locaux prennent leur part pour la sauvegarde de la biodiversité. Dans le cadre de 
l’enquête grand public du PCAET, 97% des répondants ont affirmé leur attachement à la 
protection des espaces naturels. De même, le sujet a été fortement abordé lors de la phase 
de concertation auprès des habitants (ateliers). L’urgence à agir sur l’ensemble des 
thématiques environnementales, dont la biodiversité, ne peut aujourd’hui être niée ou retardée.  
 

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

1 – Prendre en main la gestion des zones naturelles à forts enjeux sur le territoire 

Le territoire de SNA compte aujourd’hui de nombreuses zones naturelles, reconnues par 

différentes classifications : Zone Naturelle d’Intérêt Faunistique et Floristique (ZNIEFF), Natura 

2000, Espaces Naturels Sensibles (ENS), … 

A ce jour, SNA n’assure aucune gestion de ces sites, et n’intervient donc qu’en tant que 

partenaire.  

SNA souhaite à terme pouvoir prendre en main la gestion des sites Natura 2000 de la vallée 

d’Epte et des Grottes du Mont Roberge (site remarquable pour les chauves-souris), tout en 

Objectifs opérationnels 

 Financer 10 projets de plantations (vergers, vignes, haies) à travers le dispositif 

Patrimoine naturel 

 Mobiliser davantage les agriculteurs et communes du territoire pour semer au total 

300 hectares de jachères fleuries entre 2020 et 2025.  
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développant des partenariats forts avec les animateurs des sites Natura 2000 de la Vallée de 

la Seine et de la Vallée d’Eure, également présents sur le territoire de SNA.  

En complément, SNA souhaite travailler en étroite collaboration avec le Conseil départemental 

de l’Eure, sur la question des Espaces Naturels Sensibles. Ces sites, bien souvent 

remarquables, représentent une opportunité non négligeable pour effectuer un travail de 

sensibilisation auprès de la population.  

Cette reprise en main nécessite cependant le recrutement en interne d’un animateur spécialisé 

en faune et flore, pour assurer une animation pérenne des sites et effectuer le travail de 

partenariat avec les différents partenaires de SNA.  

2 – Renforcer les dispositifs patrimoine naturel et jachères fleuries de SNA 

SNA assure, depuis 2007, le financement de projets visant à développer la végétalisation sur 

le territoire. Ce sont ainsi plusieurs projets de plantation de haies, d’arbres en agroforesterie, 

de vergers qui ont pu voir le jour. En 2017, ce dispositif a été renforcé par le financement de 

projets de plantation de vignes. 

En parallèle, SNA mène depuis 2007, une distribution annuelle gratuite de graines de jachères 

fleuries aux agriculteurs et communes du territoire. A ce jour, le dispositif permet chaque année 

de couvrir 25 hectares en jachères fleuries.  

A travers son PCAET, SNA souhaite développer ses deux dispositifs pour agir plus fortement 

en faveur de la biodiversité et, en second lieu, en faveur de la séquestration du carbone sur le 

territoire.  

Ce renforcement sera à effectuer en lien avec les autres dispositifs proposés par les financeurs 

et partenaires. 

3 – Développer des actions exemplaires de protection de la biodiversité 

SNA est une agglomération engagée pour le développement de son territoire, à la fois à travers 

le développement économique et touristique, mais également via l’aménagement de nouvelles 

zones d’habitat. Ces aménagements peuvent parfois être à l’origine d’impacts sur la 

biodiversité qu’il est nécessaire de limiter voire de compenser le cas échéant. 

Pour cela, SNA souhaite s’engager dans une logique ERC : Eviter, Réduire, Compenser. Cette 

logique permet, pour chaque projet d’aménagement, d’étudier les solutions possibles pour 

minimiser l’impact des aménagements sur la biodiversité. En cas d’impossibilité d’éviter un 

impact sur la biodiversité, la logique ERC impose de réaliser des aménagements de 

compensation.  

SNA a d’ailleurs mis en œuvre un projet de compensation environnementale dans le cadre de 

l’aménagement de l’éco-quartier Fieschi à Vernon. Ces travaux aboutiront à la création d’un 

réseau de 3 mares et à l’installation de zones de protection de la faune (nichoirs, …). Un 

parcours pédagogique permettra à terme de faire découvrir la zone et de sensibiliser à la 

nécessité de préserver la biodiversité.   

Les mesures pour compenser les impacts sur la biodiversité pourraient également voir le jour 

sur les Espaces Naturels Sensibles existants sur le territoire.  
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Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

Les effets de cette 
action en matière de 
consommation 
énergétique sont 
limités 

Le développement de 
la végétalisation 
contribue à 
l’amélioration de la 
qualité de l’air (non 
mesurable à ce stade) 

La végétalisation du 
territoire permet de 
développer le 
phénomène de 
séquestration 
carbone et participe 
ainsi à l’atteinte de la 
neutralité carbone 
(Pour 50 km de 
haies, l’estimation du 
stockage s’élève à 
1 033 tonnes de CO2 
par an (calcul via 
l’outil ALDO)) 

Gain biodiversité : 
la végétation mise 
en place et les 
zones aménagées 
en faveur de la 
biodiversité 
permettent de 
préserver les 
écosystèmes 

 

Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération (Services Habitat et Aménagement / 

Bassins Versants) 

Suivi de l’action : Service Développement durable de SNA  

Partenaires : DDTM, DREAL, CD 27, Conservatoire des Espaces Naturels Normandie Seine, 

ONF, Groupe Mammalogique Normand (GMN), AESN  

Publics cibles : Habitants, entreprises, exploitations agricoles, communes  

Calendrier :  

Sous 
action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       
2       

3       

 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

1 
160 000 € sur 4 ans, soit 

40 000 € / an (Poste 
d’animateur biodiversité) 

Nombre d’hectares sous 
gestion SNA 
Nombre d’actions de 
sauvegarde et de 
valorisation 

SCoT 

2 

260 000 € sur 5 ans 
(Investissement) pour le 

dispositif Patrimoine 
naturel 

28 000 € sur 5 ans 
(Fonctionnement) pour 

les jachères 

Nombre de projets 
financés dans le cadre du 
dispositif patrimoine 
naturel 
Nombre d’hectares 
semés en jachères 
fleuries par an 
Evolution de la densité et 
de la connectivité des 
haies (Indicateur 
commun au SRADDET) 

SCoT (Charte 
paysagère) 
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3 

250 000 € sur 5 ans 
(A estimer selon les 

projets en faveur de la 
biodiversité (à titre 

d’exemple, 
l’aménagement sur l’éco-
quartier Fieschi a coûté 

environ 160 000 €)) 

Nombre d’hectares 
aménagés en faveur de 
la biodiversité 

SCoT / PLH 

TOTAL 698 000 € (SNA) 

 

Objectifs cibles : 

 1 poste d’animateur biodiversité mis en place pour le suivi et la mise en œuvre d’actions 

de préservation de la biodiversité (Etat actuel : 0) 

 10 projets de plantation financés dans le cadre du dispositif patrimoine naturel (Etat 

2020 : 0 projets financés, état 2019 : 3 projets financés) 

 300 hectares de jachères fleuries semés sur 6 ans (Etat 2020 : 21 hectares semés) 

 5 aménagements en faveur de la biodiversité mis en place sur le territoire (Etat 2020 : 

1 aménagement réalisé sur Fieschi) 

Points de vigilance : 

 Favoriser au maximum les actions visant à limiter les impacts sur la biodiversité, pour 

conserver la biodiversité sur tous les sites, y compris ceux qui ont fait l’objet d’un 

aménagement.   

 Prendre en compte le Schéma Régional des Continuités Ecologiques (SRCE) dans la 

mise en œuvre des actions de biodiversité.  

 Un suivi des actions de compensation, qui pourraient voir le jour, sera à mettre en place 

pour garantir l'efficacité de ces mesures en matière de biodiversité. 

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°15 contribue dans son ensemble à l’adaptation du territoire aux effets du 

changement climatique.  

La prise en main de la gestion des espaces naturels du territoire permettra notamment de 

mieux lutter contre les espèces exotiques envahissantes, dont l’impact en matière de 

biodiversité (concurrence avec la faune et la flore locale) et de santé humaine (espèces 

envahissantes parfois allergènes, urticantes, …) pourra selon les cas être particulièrement 

élevé.  

La plantation de haies permet de créer des brise-vents, ce qui contribue à limiter 

l’assèchement des sols. La végétalisation du milieu agricole (haies, agroforesterie, couvert 

végétal) contribue dans son ensemble à la préservation de la biodiversité (hausse des abris 

pour la faune locale) et préserve la ressource en eau (meilleure filtration, lutte contre les 

ruissellements).  

La mise en œuvre d’actions exemplaires de protection de la biodiversité permet enfin de 

proposer des actions de restauration de la biodiversité, assurant ainsi une meilleure chance 

aux écosystèmes de résister aux effets du changement climatique.  
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Fiche action n°16 : Mettre les citoyens et les acteurs économiques au cœur de la 

politique de protection de la biodiversité 

Le contexte mondial en matière de biodiversité fait état d’une forte perte d’espèces, à la fois 

faunistiques et floristiques. Cette perte s’accentue tous les ans, faisant dorénavant peser une 

menace sur la production alimentaire mondiale (diminution du nombre de pollinisateurs).  

En France, malgré une riche biodiversité, les mêmes constats sont effectués. 

 

La biodiversité est souvent associée aux espèces rares. Mais elle concerne également la 
biodiversité plus commune, celle des bords de chemin, des anfractuosités en milieu urbain, 
des friches industrielles, … Cette biodiversité souffre également d’une érosion, et a tendance 
à s’appauvrir au profit d’espèces parfois envahissantes et exotiques.  
  
Dans ce contexte général, les populations prennent conscience de ces enjeux, et attendent 
que les élus locaux prennent leur part de responsabilité pour la sauvegarde de la biodiversité. 
Dans le cadre de l’enquête publique du PCAET, 97% des répondants ont affirmé leur 
attachement à la protection des espaces naturels. L’urgence à agir sur l’ensemble des 
thématiques environnementales, dont la biodiversité, ne peut aujourd’hui être niée ou retardée.  
 

 

 

 

Contenu de l’action 

1 – Faire connaître la biodiversité du territoire 

La connaissance de la biodiversité doit s’opérer dans un premier temps par un véritable état 

des lieux des zones à enjeux faunistiques et floristiques, mais doit également s’accompagner 

d’un état de la biodiversité commune.  

Objectifs opérationnels 

 10 ateliers tous publics par an (santé, agriculture, …) 
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Ce travail d’état des lieux permettra de définir les zones sur lesquelles SNA souhaite 

communiquer, et apportera des éléments de connaissance qui seront également valorisables. 

L’état permettra ainsi de mettre en avant des espèces phares du territoire (chauves-souris du 

Mont Roberge par exemple) ou donnera l’occasion d’attirer l’attention du public sur les espèces 

plus communes, parfois considérées comme des mauvaises herbes ou des nuisibles.  

Une meilleure connaissance et appropriation de la biodiversité par le public engagera une 

modification des comportements vis-à-vis de celle-ci passage de la destruction systématique 

à des gestes de protection).  

2 – Développer des actions citoyennes en matière de biodiversité 

L’amélioration de la connaissance de la biodiversité locale doit également s’accompagner 

d’actions impliquant le citoyen.  

De multiples actions existent d’ores-et-déjà aujourd’hui, mais SNA n’en effectue aucun relais 

à ce jour. Ainsi, l’agglomération souhaite endosser un rôle d’animateur de son territoire en 

relayant ces actions existantes, voire en en développant de nouvelles au niveau local. On peut 

ainsi citer comme exemples les actions suivantes : 

- Opération « Comptage oiseaux des jardins », développée par la LPO ; 

- Aide des crapauds à se déplacer lors de la migration ; 

- Comptage des chauves-souris ; 

- …  

De même, face au développement des espèces exotiques envahissantes, les citoyens 

peuvent devenir des vigies permettant de surveiller le développement de ces espèces, 

facilitant ainsi leur suppression. La biodiversité locale trouvera alors un allié de poids pour se 

maintenir sur notre territoire.  

3 – Communiquer sur le zéro phyto auprès des particuliers, entreprises et communes 

La collectivité s’est engagée dans une démarche de suppression de l’utilisation des produits 

phytosanitaires pour l’entretien des espaces verts et naturels dont elle à la charge. Un plan de 

gestion de ces espaces est actuellement en cours d’élaboration. Dans le cadre de sa mise en 

œuvre, des actions de communications seront réalisées auprès des usagers de ces sites et 

des particuliers pour mieux comprendre la démarche et les changements de pratiques 

observés.  

Dans le cadre de la démarche de protection de de la ressource en eau (cf. fiche n°13), des 

actions de sensibilisation ont déjà été réalisées pour accompagner les communes dans le 

déploiement du zéro-phyto. Elles seront poursuivies et étendues aux particuliers du territoire. 

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

Les effets de cette 
action en matière de 
consommation 
énergétique sont 
limités 

La promotion du 
zérophyto contribue à 
limiter l’usage de 
produits 
phytosanitaires, 
permettant ainsi de 
réduire les émissions 
de polluants 
atmosphériques 

Les effets de cette 
action en matière 
d’émissions de gaz à 
effet de serre sont 
limités 

Gain biodiversité : 
l’action contribue à 
une meilleure 
préservation des 
écosystèmes 
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Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération 

Suivi de l’action : Service Bassins Versants et Pôle SCT 

Partenaires : Conservatoire des Espaces Naturels Normandie Seine (CENNS), Fédération 

Régionale de Défense contre les Organismes Nuisibles (FREDON), Groupe Mammalogique 

Normand GMN), Ligue Protectrice des Oiseaux (LPO), Fédérations de chasse et de pêche, 

Associations locales, DREAL, DDTM, Conseil départemental de l’Eure, Agence de l’eau 

Seine-Normandie …  

Publics cibles : Habitants 

Calendrier :  

Sous 
action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       
2       

3       
 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

1 
16 000 € (Etat des lieux 

+ actions de 
sensibilisation) 

Nombre de personnes 
sensibilisées 

 

2 
14 000 € (coût mise en 
œuvre des actions de 

participation citoyenne) 

Retour des citoyens 
« vigie » 
Nombre d’actions 
d’information 

 

3 
25 000 € (communication 

et évènements de 
sensibilisation) 

Nombre d’actions de 
sensibilisation et d’outils 
développés 
Nombre d’espaces 
communautaires 
concernées 

Protection de la 
ressource en eau 

TOTAL 55 000 € (SNA) 

 

Objectifs cibles : 

 1 état des lieux de la biodiversité sur le territoire (Etat actuel : diagnostic partiel, 

concentré sur les zones naturelles à enjeux type Natura 2000) 

 10 actions de sensibilisation et de communication mises en place sur le thème de la 

biodiversité (Etat actuel : 0) 

Points de vigilance : 

 La valorisation de la biodiversité du territoire doit permettre de mieux faire connaître la 

biodiversité, mais ne doit pas lui nuire. La valorisation doit donc s’effectuer de manière 

à ne pas provoquer une surfréquentation du public sur certains sites à enjeux 

faunistiques et floristiques.   

 Prendre en compte le Schéma Régional des Continuités Ecologiques (SRCE) dans la 

mise en œuvre des actions de biodiversité.  
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Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°16 contribue à une meilleure connaissance de la biodiversité par la population 

du territoire facilitant l’identification des espèces exotiques envahissantes qui se développent 

aujourd’hui sur le territoire. Connaître pour mieux protéger. Une identification plus rapide, et 

plus globale sur le territoire, sera ainsi une réponse plus efficace pour améliorer l’état des 

écosystèmes endémiques au territoire. La faune et la flore locale trouveront ainsi une aide 

pour mieux résister face aux espèces exotiques envahissantes.   

La promotion du zérophyto participe quant à elle à la préservation de la ressource en eau, 

assurant ainsi une certaine pérennité de la disponibilité de l’eau face aux phénomènes 

caniculaires et de sécheresse.  
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Fiche action n°17 : Réaliser une charte paysagère et écologique en lien avec le 

Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) de SNA 

Berceau de l’Impressionnisme, territoire d’histoire et première campagne aux portes de l’Ile -

de-France, Seine Normandie Agglomération est lovée entre les vallées de l’Epte et de l’Eure, 

et est également traversée par un axe majeur : la Seine. Les plateaux ainsi que les nombreux 

affluents viennent compléter cette palette de paysages.  

Au sein de ces grandes entités paysagères, une myriade de variations se cachent. Des mares 

sur les plateaux viennent ainsi ponctuer la promenade de celui qui porte un regard aiguisé sur 

le pays. Le Vexin Bossu mène quant à lui le cycliste par ses douces ondulations. Les pentes 

de la Seine, parfois enforestées, parfois ouvertes, parfois exploitées par les carriers, parfois 

résolument sauvages, plongent le visiteur dans le lit majeur, humide et généreux de ce fleuve 

capricieux. L’Eure se subdivise à l’infini tandis que l’Epte ne se montre que quelques fois, 

cachée derrière les peupliers.  

Telles sont les variations des grandes entités paysagères, issues de la géologie, creusées par 

les eaux principalement pendant la dernière ère glaciaire. Le territoire de SNA est constitué 

d’une diversité de paysages qu’il convient de protéger, de préserver et mettre en valeur. 

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

La présente action vise à mettre en place une Charte Paysagère et Ecologique ambitieuse. 

Cette mise en place viendra s’appuyer sur le diagnostic patrimonial, urbain et paysager du 

SCOT ainsi que des éléments produits antérieurement à la création de SNA : 

- Charte Paysagère et Ecologique de l’ex-CAPE ; 

- Guide pour bien construire dans le Pays du Vexin Normand. 

Suite au diagnostic paysager réalisé dans le cadre de la construction du SCoT de SNA, 

l’agglomération souhaite engager la mise en place d’une nouvelle Charte Paysagère et 

Ecologique pour donner un cadre plus complet en matière de protection du paysage et des 

espaces naturels.  

Ce cadre permettra ainsi de faciliter la transition écologique du territoire en :  

- Facilitant et encadrant le développement des énergies renouvelables, que ce soit sous 

la forme de petites unités (toitures solaires) ou d’éléments de taille plus importante 

(parc éolien par exemple) ; 

- Facilitant et encadrant la rénovation énergétique des bâtiments. Les enjeux de 

diminution de la consommation d’énergie doivent ainsi prendre en compte le respect 

du patrimoine bâti. Ainsi, la charte permettra de concilier enjeux énergétiques et 

patrimoniaux, en indiquant notamment des préconisations en matière de matériaux 

(bio-sourcés par exemple) et de méthodes de rénovation. 

- Développant la végétalisation du territoire dans une logique de préservation de la 

biodiversité et de développement de la séquestration carbone. La charte donnera ainsi 

Objectifs opérationnels 

 Aboutir à une Charte Paysagère et Ecologique ambitieuse pour la protection du 

patrimoine, des paysages et de la biodiversité, permettant une transition écologique 

respectueuse de l’environnement.  
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une visibilité plus forte à l’importance de préserver et développer la trame verte du 

territoire, source de la qualité paysagère d’un territoire.  

La construction de la charte, fondée sur le diagnostic paysager du SCoT, passera par la tenue 

d’une concertation forte avec les acteurs du territoire, et pourra également passer par la mise 

en place d’ateliers en plein air permettant de mieux appréhender les enjeux en matière de 

préservation du paysage et de prise en compte de la transition écologique.  

A terme, la charte pourra être signée par l’ensemble des acteurs du territoire, notamment par 

les communes qui agissent au quotidien sur le terrain.  

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

Les effets de cette 
action en matière de 
consommation 
énergétique sont 
limités 

Les effets de cette 
action en matière de 
qualité de l’air sont 
limités 

Les effets de cette 
action en matière 
d’émissions de gaz à 
effet de serre sont 
limités (maintien 
voire développement 
de la végétation, 
contribuant à la 
séquestration 
carbone) 

Gain biodiversité : 
l’action contribue à 
une meilleure 
préservation des 
écosystèmes 

 

Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération 

Suivi de l’action : Service Aménagement et Habitat 

Partenaires : Communes, Architecte des Bâtiments de France, Région Normandie, Conseil 

Départemental de l’Eure, Préfecture de l’Eure, Voies Navigables de France, CAUE 27, Ordres 

des Architectes et des Géomètres, EPF Normandie, Chambre d’Agriculture de l’Eure, 

Chambre des Métiers et de l’Artisanat, Associations locales 

Publics cibles : Habitants, communes, exploitations agricoles 

Calendrier :  

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

       
 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

 
30 000 € (coût bureau 
d’études et ateliers) 

Nombre d’ateliers 
organisés, nombre de 

signataires de la Charte 
Identification des 

éléments constitutifs du 
paysage et du patrimoine  

dans les documents 
d’aménagement et 

d’urbanisme (Indicateur 
commun au SRADDET) 

Territoire 100% 
énergies 

renouvelables en 
2040, SCoT, Stratégie 
Trame Verte et Bleue, 

… 

TOTAL 30 000 € (SNA) 
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Objectifs cibles : 

 1 charte paysagère et écologique mise en place d’ici fin 2025 sur l’ensemble du 

territoire (Etat actuel : une charte mise en œuvre dans le cadre du SCoT de l’ex-Cape, 

ne prenant en compte qu’une partie du territoire) 

Points de vigilance : 

 Conciliation entre les enjeux paysagers et les objectifs de la transition écologique.  

 Prendre en compte le Schéma Régional des Continuités Ecologiques (SRCE) dans la 

mise en œuvre des actions de biodiversité.  

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°17 contribue à mettre en avant la nécessité de préserver les paysages. Par 

son intermédiaire, SNA pourra sensibiliser la population et les acteurs économiques du 

territoire, ainsi que les élus, sur l’importance de préserver les espaces naturels et les sols, face 

aux aménagements pouvant dégrader le paysage et contribuer à l’artificialisation des sols.  

Ainsi, la mise en place de la charte permettra de mieux préserver la faune et la flore du 

territoire, les aidant ainsi à mieux résister face aux effets du changement climatique. La charte 

permettra également d’insister sur la nécessité de préserver la végétation existante, et de la 

développer, participant ainsi à l’atteinte de l’objectif de neutralité carbone.  
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AXE SN’Anim’actrice de son territoire 

Objectifs majeurs : 
- Porter à 65% la part des déchets non dangereux valorisés 
- Diminuer de 50% le rythme d’artificialisation des sols 
- Mettre en place un plan vélo 
- Réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre 

Impact de cet axe : 
- Réduction de la consommation d’énergie 
- Amélioration de la qualité de l’air 
- Réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre 
- Adaptation au changement climatique 

Accompagner les citoyens et les acteurs économiques dans 
l'évolution de leur mobilité 

N° de fiche 

 Favoriser la réduction de la mobilité carbonée, l'intermodalité et la 
diminution des besoins en mobilité 

 Réaliser un plan vélo 
 Communiquer sur les solutions existantes de mobilité 
 Mettre en œuvre des solutions de mobilités durables rurales 

18 

Développer la participation citoyenne N° de fiche 

Remettre le citoyen au cœur des décisions 
 Mettre en place un outil de financement participatif multithématiques 
 Développer un réseau d'ambassadeurs du développement durable 

(élus, citoyens, associations, services internes) 
 Développer des programmes d'échanges et de débats 

19 

Nouer un partenariat avec un territoire pour accélérer la transition 
écologique (coopération internationale) 20 

Aménager le territoire de manière durable N° de fiche 

Promouvoir un aménagement durable du territoire et accompagner les 
communes lors de la réalisation de leurs documents d'urbanisme, de leurs 
projets aménagement ainsi que pour les projets de développement 
d’énergies renouvelables (ingénierie SNA) 

 Identifier les potentiels projets d’aménagement des communes  
 Promouvoir un développement économe de foncier agricole, naturel 

et forestier 
 Anticiper les élaborations / révisions des PLU communaux 
 Accompagner les communes / les porteurs de projets dans leurs 

opérations d’aménagement 

21 

Viser la mise en place d'un SCoT ambitieux en matière de transition 
écologique 

 Faciliter la rénovation énergétique des bâtiments 
 Développer les projets de production d’énergies renouvelables sur le 

territoire, en identifiant notamment le foncier qui accueillera les 
unités de production, dans une logique de préservation des 
paysages et de la biodiversité 

 Densifier les constructions, tendre vers la zéro artificialisation nette 

22 
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Mettre en place une stratégie de maîtrise foncière qui tend vers une Zéro 
Artificialisation Nette 

23 

Mettre en place une politique ambitieuse de réduction des déchets N° de fiche 

 Avoir une stratégie harmonisée de la politique déchets à l’échelle de 
l’agglomération  

 Renforcer la politique de SNA en matière de prévention des déchets  
 Lutter contre le gaspillage alimentaire 
 Favoriser l'économie circulaire sur le territoire (Ressourceries, …) 
 Mobiliser les biodéchets pour les valoriser énergétiquement 

(méthanisation) 

24 

Promouvoir et développer un écotourisme respectueux du territoire N° de fiche 

Proposer aux touristes des solutions durables de mobilité pour découvrir le 
territoire 

 Développer l’usage du vélo à travers le projet de la Seine à Vélo et 
le développement de voies vertes durables 

 Développer des modes alternatifs à la découverte carbonée : 
randonnée pédestre et équestre, canoé, … 

 Equiper les quais croisière en bornes électriques 
 Adapter des offres sur mesure de tourisme éco responsable par 

l’office de tourisme 

25 

Permettre aux touristes de résider sur le territoire de manière durable 
 Développer des offres d’hébergement écologique 
 Sensibiliser les touristes à la préservation de l’environnement : 

respect du site de Château Gaillard (tri des déchets, médiation et 
animation, …) 

 Giverny - sensibilisation autour des déchets 

26 

Agir pour une amélioration de la qualité de l’air et favoriser la 
séquestration carbone 

N° de fiche 

Mettre en place une politique de communication sur la qualité de l'air auprès 
des particuliers et des entreprises 

 Construire un partenariat avec ATMO Normandie 
 Communiquer sur la qualité de l'air extérieur (interdiction du brûlage 

des déchets verts, chauffage bois-énergie, station de mesures, …) 
 Communiquer sur la qualité de l'air intérieur 

27 

Renforcer l’exemplarité des collectivités publiques N° de fiche 

Faire de SNA une agglomération exemplaire dans son fonctionnement 28 

Echanger et partager les retours d'expériences des communes et 
entreprises exemplaires du territoire pour dynamiser la transition écologique 
et énergétique (trophées / labels) 

 Construire un récit territorial : notre Agglomération en transition 
 Valorisation de l’ensemble des retours d’expériences de tous les 

acteurs 
 Faire rayonner les actions de SNA et de ses acteurs aux niveaux 

local, régional et national 

29 
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Eduquer et sensibiliser au développement durable  N° de fiche 

Mettre en place un véritable parcours de sensibilisation pour les élèves du 
territoire et leurs encadrants (professeurs, personnel de cantine, …) dans 
l'objectif de qualifier les établissements scolaires 

30 

Développer l'animation territoriale (outil d'animation itinérante, évènements) 31 

Favoriser le développement des tiers-lieux 32 

Développer des formations locales pour répondre aux besoins en emplois 
"vert" 

33 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



78 
Plan Climat Air Energie Territorial de Seine Normandie Agglomération : plan d’actions 

Fiche action n°18 : Accompagner les citoyens et les acteurs économiques dans 

l’évolution et la réduction de leur mobilité 

 

Le territoire de Seine Normandie Agglomération est situé dans l’aire d’attraction de l’Ile de 

France, mais aussi des agglomérations de Rouen et d’Evreux. Majoritairement rural, il est très 

marqué par l’usage de la voiture individuelle.  

Autorité organisatrice de la mobilité, SNA se doit à la fois d’organiser les mobilités 

« publiques », mais aussi d’accompagner ses habitants et entreprises dans un changement 

des pratiques, afin de limiter l’impact des déplacements sur l’émission de gaz à effets de serre 

et la consommation d’énergies (notamment carbonées).  

 

 

 

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

1 – Favoriser la réduction de la mobilité carbonée, l’intermodalité et la diminution des besoins 

en mobilité 

Il est essentiel de faire grandir l’offre alternative à la voiture individuelle sous sa forme actuelle 

(transports en commun, mais aussi stations de recharges pour véhicules électriques et 

hydrogènes, offres de mobilités solidaires et alternatives, modes doux) et de la faire connaître 

au plus grand nombre.  

En parallèle, un travail sur la « démobilité » doit être engagé afin de limiter le besoin en 

mobilité : télétravail, télémédecine, changement des pratiques pour supprimer les micro 

déplacements pouvant être évités, etc. Cette dimension doit être prioritairement traitée dans 

tous les documents d’aménagement du territoire afin de limiter les déplacements évitables en 

concentrant notamment les nouvelles installations dans des zones déjà urbanisées et 

desservies par les transports en commun ou permettant de s’intégrer à un réseau de 

covoiturage suffisamment dense.  

Enfin, la part d’énergies renouvelables dans le parc public des transports en commun doit être 

renforcée (transports urbains et transports scolaires) (Voir fiche action n°9).   

2 – Réaliser un plan vélo 

SNA réalise la photographie des équipements vélo existants (pistes cyclables, bandes 

cyclables, voies vertes, mais aussi espaces de circulation partagée et apaisée, stationnements 

sécurisés) afin d’établir un état des lieux permettant de définir les enjeux prioritaires d’action 

pour les communes, gestionnaires de la voirie. L’objectif est de pouvoir dessiner un schéma 

d’aménagement permettant de connecter l’ensemble des communes entre elles, et de les 

Objectifs opérationnels 

 Atteindre une diminution globale de la consommation d’énergie comprise entre 

20 % et 30 % d’ici la fin du PCAET, par rapport à la consommation énergétique de 

2010. 

 Réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre du territoire. 

 1 Plan Vélo 

 1 Plan de Déplacements inter-entreprises 

 1 Plan de la Mobilité rurale 

 2 pôles multimodaux développés sur le territoire 
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connecter également aux réseaux de transports en commun ou aires de covoiturage à 

proximité pour les déplacements les plus longs.  

En parallèle de ce travail sur les infrastructures, un plan d’action doit être mené pour faire 

évoluer les pratiques : possibilité d’équipement des ménages et des entreprises en vélos à 

assistance électrique, lieux de réparation, ateliers d’apprentissage de la pratique du vélo, 

sensibilisation des jeunes publics, etc.  

3 – Communiquer sur les solutions existantes de mobilité 

Le manque de recours à des solutions alternatives à l’automobile individuelle est parfois due 

à la non connaissance des possibilités existantes. En partenariat avec la Région, SNA adapte 

ses documents d’information sur les transports en commun pour y intégrer la dimension 

intermodale (correspondances avec le train et les cars régionaux notamment). En outre, les 

pratiques alternatives, privées ou publiques, doivent être valorisées et partagées (covoiturage, 

location de vélos, etc.).  

Une communication spécifique sera mise en place à destination des entreprises (à l’installation 

sur le territoire pour les nouvelles arrivées, mais aussi auprès des entreprises déjà présentes) 

concernant tous les dispositifs auxquels ils peuvent recourir (plan de mobilité d’entreprise, 

mise à disposition de flottes vélo, prise en charge des abonnements de transports en commun, 

etc.).  

4 – Mettre en œuvre des solutions de mobilités durables rurales 

Un groupe de travail « Mobilité rurale » a étudié en 2018 et 2019 un panel des solutions de 

mobilité existantes ou en développement, orientées vers les problématiques particulières du 

milieu rural. Un rapport sera rendu permettant d’identifier les solutions paraissant les plus 

adaptées à notre territoire, et déclinant leur mode de mise en œuvre.  

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

Le développement 
des outils de mobilité 
active permet de 
réduire la 
consommation 
d’énergie due aux 
véhicules à moteur.  
La diminution de la 
consommation 
d’énergie est estimée 
à 45 GWh 

L’action contribue à la 
réduction des 
émissions de 
polluants suivants : 
-30.4 tonnes de NOx, -
6.9 tonnes de PM10 et 
-5.8 tonnes de PM2.5.  

La réduction des 
émissions de gaz à 
effet de serre est 
estimée à 15 452 
tonnes équivalent 
CO2.  

Gain santé : la 
pratique d’une 
mobilité active 
(marche, vélo) 
participe au bien-
être des habitants.  

 

Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération 

Suivi de l’action : Service Mobilités de SNA 

Partenaires : Région, Département, associations, entreprises  

Publics cibles : Habitants, entreprises, communes 
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Calendrier :  

Sous 
action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       

2         
3       

4       

 
 

Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 
Lien avec les autres 
politiques de SNA 

1 

3 200 000 € pour les 
pôles multimodaux 
(études et travaux) 

 
Enveloppe à estimer 

pour le développement 
et le renforcement de 

nouvelles lignes de bus. 

% du parc de véhicules 
dédiés à du transport 
public organisé par SNA 
fonctionnant en ENR 
Part des déplacements 
en voitures et par rail 
(indicateur commun au 
SRADDET) 
Part des déplacements 
en transport en commun 
(Indicateur commun au 
SRADDET) 
Evolution de la 
fréquentation des gares 
et pôles d’échanges 
(Indicateur commun au 
SRADDET) – Nécessite 
un premier état des 
fréquentations 

Territoire 100% ENR 

2 

30 000 € (coût enquête 
ménage pour le plan 

vélo) 
 

Temps humain SNA pour 
la rédaction du plan vélo 

 
Enveloppe à estimer 

pour le développement 
de nouvelles pistes 
cyclables (budgets 

communaux et 
départemental) 

Part modale du vélo 
(mais nécessite une 
enquête ménage pour 
l’état zéro, et une 5 ans 
après la mise en œuvre 
du plan) 
Données sur le 
développement du 
linéaire cyclable 
(Indicateur commun au 
SRADDET) 

Plan Local de Santé 

3 

Temps humain SNA + 
délégataire SNgo 

 
30 000 € sur 3 ans pour 

développer le 
covoiturage 

 
50 000 € sur 5 ans pour 

la mise en place de 
Plans de Déplacements 

Inter-entreprises 

Nombre d’outils et 
d’évènements de 
communication 
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4 

100 000 € sur 2 ans pour 
le Plan de la mobilité 

rurale (selon solutions 
retenues et 

développées) 

Services développés en 
milieu rural 
Nombre d’usagers 
utilisant ces services 

 

TOTAL 3 410 000 € a minima 

 

Objectifs cibles : 

 2 pôles multimodaux supplémentaires développés sur le territoire (Etat actuel : 1 pôle 

multimodal situé à Bueil) 

 100 km de nouvelles lignes de bus (création et renforcement) d’ici à 2025 (Etat actuel : 

inconnu) 

 - 30 000 000 km par an de flux de déplacement sur le territoire (Etat actuel : 

500 000 000 km par an)  

 1 plan vélo réalisé et mis en œuvre (Etat actuel : 0) 

 200 km de nouvelles pistes cyclables sur le territoire (Etat actuel : inconnu, à préciser 

par un état des lieux dans le cadre du Plan vélo) 

 3 500 habitants sensibilisés au covoiturage (Etat actuel : 0 habitant sensibilisé via 

SNA) 

 1 Plan de Déplacements Inter-entreprises mis en œuvre (Etat actuel : 0) 

 1 Plan de la mobilité rurale mis en œuvre (Etat actuel : 0) 

Points de vigilance : 

 Il est nécessaire de réaliser une enquête ménage déplacements dès 2021 pour 

formaliser un état zéro des parts modales, afin de mesurer l’impact des politiques mises 

en œuvre.  

 SNA doit se positionner en tant qu’employeur exemplaire pour inciter les entreprises à 

s’impliquer sur la question des mobilités de leurs salariés, mais aussi de logistique, en 

réalisant son propre plan de mobilité d’administration.  

 Une vigilance doit être portée sur la consommation foncière éventuelle pour le 

développement d’outils favorisant une mobilité décarbonée ou une diminution du 

besoin en mobilité (aire de covoiturage, pôle multimodal, …)  

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°18 ne participe pas de manière forte à l’adaptation du territoire aux effets du 

changement climatique. Cette action vise plutôt à atténuer les effets du changement 

climatique, en réduisant notamment les émissions de gaz à effet de serre.  

Il faudra cependant avoir à l’esprit que le réchauffement climatique pourra avoir des effets sur 

les transports : étiage plus important rendant difficile voire impossible le transport fluvial, 

canicule pouvant faire précocement vieillir le réseau ferré, canicule pouvant limiter l’usage des 

mobilités actives (vélo, marche).  
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Fiche action n°19 : Remettre le citoyen au cœur des décisions 

 

Le développement de la participation citoyenne est un enjeu fort ressorti des différentes 

phases de concertation du PCAET, dans un contexte national où cette approche s’ancre 

davantage chaque jour. Des enquêtes territoriales révèlent que « la culture de la participation 

citoyenne s’ancre chez les élus, dans la mesure où 70% d’entre eux en ont fait un enjeu de 

leur mandat et que 26,3 % des collectivités y consacrent une part de leur budget ». 

Ceci étant, la définition et l’essence même de ce qui est entendu par « participation citoyenne » 

ne place pas toujours le citoyen dans un même exercice. Différents niveaux de participations 

citoyennes peuvent être identifiés allant de la simple collecte de données aux consultations 

publiques, en passant par la mise en œuvre de projets participatifs où le citoyen a le pouvoir 

de faire entendre sa voix et de modifier un projet. 

Notons également que des démarches de participation citoyenne doivent être mobilisées en 

réponse à des objectifs opérationnels spécifiques dans le cadre de la construction d’une 

politique ou d’un service public, en tenant compte des publics visés ou à mobiliser (recherche 

ou non d’inclusion et de diversité), et des moyens à disposition (temporels et financiers). 

A titre d’exemple, Paris, en 2017, a consacré 5 % de son budget (de 100 millions d’€) à la 

participation citoyenne, l’objectif étant d’aller jusqu’à la co-création de projets dans lesquels 

les citoyens concernés étaient invités à lancer des initiatives et/ou à participer activement avec 

des propositions autonomes dès le lancement d’un projet, puis dans sa gestion. Ils exercent 

ainsi un authentique pouvoir. 

 

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

1 – Mettre en place un outil de financement participatif multithématiques 

Diverses initiatives ont déjà été lancées et ont montré l’intérêt du citoyen à vouloir investir dans 

les projets de son territoire, notamment environnementaux. Il s’agit donc de proposer un outil 

adapté, type plateforme numérique, pour expliquer, faciliter et encourager le développement 

du financement participatif (lien avec fiche action n°8). 

Un accompagnement par SNA de projets citoyens en matière de transition écologique pourra 

également être mis en place (aider les projets citoyens en matière de production EnR par 

exemple).  

2 – Développer un réseau d’ambassadeurs du développement durable (élus, citoyens, 

associations, services internes) 

Pour l’élaboration de son PCAET, l’agglomération a déjà mis en place un réseau de référents 

Environnement dans les communes et dans ses services. L’objectif de cette action vise ainsi 

à élargir cette initiative à d’autres types d’acteurs du territoire afin de disposer d’un ensemble 

Objectifs opérationnels 

 Impliquer le citoyen dans les processus de décisions du territoire et de financement 

des projets 

 Faire du citoyen un acteur de l’animation territoriale aux côtés de son agglomération 

 Mettre en place 10 ateliers tous publics par an (santé, agriculture, …) 
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de personnes mobilisés, mobilisables et relais de l’action communautaire. Elles seront 

mobilisées lors d’ateliers de travail, lors de l’élaboration de documents cadres, pour des 

évènementiels… 

3 – Développer des programmes d’échanges et de débats 

L’animation territoriale sera un axe fort du PCAET. Des programmes thématiques pour des 

publics plus ou moins ciblés (entreprises, agriculteurs, grand public, scolaires…) seront 

proposés sur la durée du Plan Climat. Les objectifs de ces moments d’échanges seront 

multiples : sensibiliser, informer et faire connaître, accompagner au changement, valoriser…  

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

La mise en place d’un 
fond citoyen pourrait 
contribuer à accélérer 
le développement de 
projets de production 
d’énergies 
renouvelables, et ainsi 
augmenter la 
production d’énergies 
renouvelables sur le 
territoire.  

Les effets de cette 
action en matière de 
qualité de l’air sont 
limités 

Les effets de cette 
action en matière 
d’émissions de gaz à 
effet de serre sont 
limités 

Gain social : 
implication du 
citoyen dans la vie 
de son territoire  

 

Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération 

Suivi de l’action : Pôle stratégies et Coopérations Territoriales (missions Contractualisation, 

Financements et évaluation des politiques publiques, Développement Durable, Animation 

territoriale) 

Partenaires : Associations, élus du territoire, services SNA, autres territoires partenaires 

Publics cibles : Habitants 

Calendrier :  

Sous 
action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       
2       

3       
 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

1 
Coût inscrit dans la fiche 
action n°8 (Pour rappel, 

16 000 € sur 5 ans) 

Montants collectés par 
projet 

Service Finances 
Mission 
Contractualisation, 
Financements et 
évaluation des 
politiques publiques 
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2 
Temps humain SNA pour 

suivre les réseaux 

Nombre de référents 
identifiés par catégories 
d’acteurs (à comparer 
par la suite au nombre 
de référents actifs) 
Nombre et types de 
sollicitations  

Réseau qui peut 
potentiellement est 
activé pour toute 
politique de SNA 

3 
26 000 € sur 5 ans (coût 

d’organisation des 
débats) 

Nombre de projets 
d’animation 
Nombre de participants 
Impact sur l’action des 
acteurs (suite données) 

Préservation de la 
ressource (eau, 
espaces naturels) 
Santé 
Déchets 
Développement 
économique 
Mobilité 
Urbanisme et habitat 
Tourisme 
 

TOTAL 26 000 € (SNA) 

 

Objectifs cibles : 

 1 plateforme de financement citoyen mise en place (Etat actuel : 0) 

 1 réseau de citoyens ambassadeurs du développement durable mis en place (Etat 

actuel : 0) 

Points de vigilance : 

 Un point de vigilance devra être mis pour ne pas être dans la sursollicitation du citoyen ; 

les actions devront s’inscrire dans un cadre défini, adapté, cohérent et coordonné.    

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°19 contribue à l’adaptation du territoire aux effets du changement climatique 

en permettant de mieux informer le citoyen. La prévention est un volet important de l’adaptation 

du territoire, dans le sens où elle permet de créer des réflexes bénéfiques lors de la 

survenance d’évènements naturels catastrophiques par exemple.  
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Fiche action n°20 : Nouer un partenariat avec un territoire pour accélérer la transition 

écologique 

 

La transition écologique est un véritable défi à relever pour tous les Hommes, toutes les 

sociétés et tous les territoires même si nous n’en sommes pas tous au même niveau. Nous 

sommes aujourd’hui face à une France qui bouge mais qui accuse encore un certain retard, 

notamment en terme de production d’énergies renouvelables. Avec ses 18 % d’énergie verte, 

elle se place bien loin derrière la Suède qui a déjà atteint son objectif 2030, à savoir plus de 

50% d’ENR, la Finlande (34%) ou encore le Danemark (25%) ! Notons que l’objectif fixé par 

l’Union européenne est de 20% à l’horizon 2020.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

De nombreuses autres thématiques méritent l’échange et la coopération : agriculture, 

mobilités, modes de consommation, préservation des ressources… Des modèles qui peuvent 

être internationaux, mais également nationaux voire locaux. Alors, avant de réinventer, 

échangeons, coopérons, inspirons-nous et progressons ensemble.  

 

 

 

 

Contenu de l’action 

Il s’agit d’établir un (ou plusieurs) partenariat avec des territoires qui ont déjà bien entamé leur 

transition écologique. Cette coopération sera thématique ou, au contraire, abordera le sujet 

Objectifs opérationnels 

 Mettre en œuvre un partenariat fort et inspirant pour le territoire qui permette la 

mise en place d’actions concrètes. 
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dans sa globalité. Les programmes d’échanges européens (type Interreg) pourront être 

étudiés. Que le territoire (ou les territoires) en question soit proche ou plus lointain, l’objectif 

est de permettre les échanges, les visites, les retours d’expériences mutuels, les éventuels 

projets communs…dans le but ultime de progresser et de permettre une application sur le 

territoire de SNA.  

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

L’action n’a pas ou 
peu de conséquences 
sur la consommation 
d’énergie 

Les effets de cette 
action en matière de 
qualité de l’air sont 
limités 

Les effets de cette 
action en matière 
d’émissions de gaz à 
effet de serre sont 
limités 

/  

 

Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération 

Suivi de l’action : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales (missions Développement 

Durable, Animation territoriale) 

Partenaires : Territoires à identifier 

Publics cibles : / 

Calendrier :  

action 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

       

 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

 25 000 € 

Nombre de partenariats 
noués 
Nombre d’actions / 
retombées 
 
Suivi des déplacements 
professionnels, de 
l’énergie consommée et 
de leur empreinte 
carbone 

A définir selon 
partenariats et 
thématiques retenues 
 

TOTAL 25 000 € (SNA) 

 

Objectifs cibles : 

 1 partenariat mis en place avec un territoire en transition (Etat actuel : 0) 

Points de vigilance : 

 Les partenariats envisagés devront permettre une évolution des pratiques du territoire 

de SNA et ne pas rester dans l’utopie d’un modèle qui ne serait pas duplicable et 

atteignable (au moins pour partie).   
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Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°20 ne participe pas à l’adaptation du territoire aux effets du changement 

climatique. Elle pourra cependant apporter des retours d’expériences concrets en matière 

d’adaptation au changement climatique.  
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Fiche action n°21 : Promouvoir un aménagement durable du territoire et accompagner 

les communes lors de la réalisation de leurs documents d’urbanisme, de leurs projets 

d’aménagement ainsi que pour les projets de développement d’énergies 

renouvelables 

 

Seine Normandie Agglomération est associée aux projets de développement des communes 

de son territoire notamment en tant qu’Etablissement Public de Coopération Intercommunale 

(EPCI) porteuse du SCoT. Par ailleurs, 46 de ces communes ont adhéré au service commun 

d’Instruction du Droit du Sol afin de bénéficier de l’expertise des agents instructeurs de la 

structure. 

A l’échelle du département de l’Eure, 464.59 ha par an de terres agricoles et forestières ont 

été artificialisées entre 2008 et 2017. Cela équivaut à une consommation quotidienne de plus 

d’un hectare d’espaces naturels. La limitation de cette consommation est un enjeu majeur 

dans un secteur rural tel que le territoire de SNA, où 283 hectares ont été artificialisés entre 

2011 et 2016 (soit environ 47.2 hectares par an).  

Au regard des enjeux nationaux (préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers, loi 

biodiversité, etc.), il est nécessaire d’offrir aux communes membres de SNA un 

accompagnement au changement permettant l’adaptation de l’urbanisme aux nouvelles 

problématiques environnementales (lutte contre les ilots de chaleur, limitation des risques liés 

aux ruissellements, efficacité énergétique des bâtis, etc.) 

 

 

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

1 – Identifier les potentiels projets d’aménagement des communes  

S’appuyer sur le diagnostic du SCoT et le PLH pour identifier les projets des communes et les 

solliciter en amont en proposant un accompagnement du projet afin d’en garantir la 

compatibilité avec le SCoT et les directives nationales. 

2 – Promouvoir un développement économe de foncier agricole, naturel et forestier  

S’associer à la démarche des services de l’Etat (DDTM) et notamment au protocole 

d’aménagement du département de l’Eure afin de créer un lien entre les directives nationales, 

départementales et l’échelle communale.  

3 – Anticiper les élaborations / révisions des PLU communaux 

S’associer dès le début des procédures d’élaboration afin de garantir que les grandes 

orientations du SCoT notamment soient bien intégrées dans les futurs documents de 

planification. 

Objectifs opérationnels 

 Atteindre un taux d’énergies renouvelables compris entre 25% et 35% d’ici à 2025.  

 Atteindre une diminution globale de la consommation d’énergie comprise entre 

20 % et 30 % d’ici la fin du PCAET, par rapport à la consommation énergétique de 

2010. 

 20% du parc de logements rénovés en BBC en 2025. 

 Diminuer de 50% le rythme d’artificialisation des sols sur le territoire de SNA entre 

2020 et 2025 (par rapport à la période 2011 / 2016) 
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4 – Accompagner les communes / les porteurs de projets dans leurs opérations 

d’aménagement 

Mettre en œuvre une convention cadre avec le CAUE 27 pour permettre aux communes de 

les solliciter en amont de leurs projets. Faire connaitre également le dispositif 

d’accompagnement du service urbanisme de SNA et y associer l’ensemble des partenaires. 

Être force de proposition pour encourager les communes à promouvoir un bâti économe en 

énergie (forme urbaine, efficacité énergétique, intégration paysagère ; etc.). Faire prendre 

conscience des enjeux sanitaires liés aux aménagements urbains (exposition des habitants à 

la pollution atmosphérique, risques liés aux phénomènes climatiques, problématique des îlots 

de chaleur…). Alerter sur les effets du réchauffement climatique pouvant impacter à plus ou 

moins long terme les opérations d’aménagement et les constructions (phénomène de 

gonflement / retrait du sol, …).  

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

L’action contribue à 
mettre en œuvre des 
aménagements 
permettant de limiter 
la consommation 
d’énergie (limiter les 
trajets en voiture par 
exemple) 

L’action contribue à 
mettre en œuvre des 
aménagements 
permettant d’améliorer 
la qualité de l’air 
(limiter les trajets en 
voiture par exemple) 

L’action contribue à 
mettre en œuvre des 
aménagements 
permettant de 
réduire les émissions 
de gaz à effet de 
serre (limiter les 
trajets en voiture par 
exemple) 

Gain biodiversité : 
l’action vise 
notamment à 
promouvoir des 
aménagements 
plus économes en 
foncier, permettant 
de préserver les 
écosystèmes 
 
Gain santé : cette 
action permet de 
concevoir des 
aménagements 
prenant en compte 
l’exposition des 
populations à la 
pollution de l’air, à 
la chaleur 

 

Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération 

Suivi de l’action : Service Urbanisme 

Partenaires : DDTM, CAUE 27, ABF, Communes, Architectes et paysagistes, Police de l’Eau, 

Agence Française de la Biodiversité, Conservatoire des Espaces Naturels.  

Publics cibles : Communes 

Calendrier :  

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       

2       
3       

4       
 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 
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1 Temps humain SNA  

SCoT / PLH / 
Territoire 100% EnR 

en 2040 / Plan 
Alimentaire Territorial 

2 

Temps humain SNA Nombre de projets suivis 
Evolution du taux 
d’artificialisation des 
surfaces cadastrées 
(indicateur commun au 
SRADDET) 

3 Temps humain SNA Nombre de PLU suivis 

4 Temps humain SNA Nombre de projets suivis 
 

Objectifs cibles : 

 1 accompagnement global proposé aux communes dans leurs opérations 

d’aménagement (Etat actuel : les communes peuvent prendre l’attache du service IDS 

pour leurs projets d’aménagement) 

 Réduire de 50% le rythme d’artificialisation des sols entre 2020 et 2025 par rapport à 

la période 2011 / 2016 : être à 140 hectares maximum artificialisés entre 2020 et 2025 

(contre 283 hectares artificialisés entre 2011 et 2016) 

Points de vigilance : 

 Attention à la limite de compétence de SNA dans l’aménagement de l’espace ; 

 Nécessité de définir l’intérêt communautaire dans les projets d’aménagement pour 

légitimer l’action de l’agglomération. 

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°21 contribue à la limitation de la consommation d’espaces agricoles, naturels 

et forestiers. Elle permet en effet de sensibiliser et d’accompagner les élus à la nécessité de 

limiter la consommation de foncier, et ce dans tous leurs projets d’aménagement. La limitation 

de la consommation de foncier permet ainsi de préserver les écosystèmes, et concoure à 

limiter les phénomènes de ruissellement et d’érosion des sols, permettant ainsi de lutter contre 

les risques d’inondation.  

L’accompagnement des communes dans leurs opérations d’aménagement permet également 

de les sensibiliser à la nécessité de lutter contre les ilots de chaleur (via des bâtiments plus 

adaptés, la végétalisation, …) et de faciliter l’infiltration des eaux de pluie (végétalisation, 

matériaux perméables, actions de désimperméabilisation, …). La mise en œuvre de ces 

conseils par les communes permettra ainsi de réduire l’impact des phénomènes de forte 

chaleur, et de limiter les phénomènes de ruissellement et, par conséquent, le risque 

d’inondation.  
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Fiche action n°22 : Viser la mise en place d’un SCoT ambitieux en matière de 

transition écologique 

Le Schéma de Cohérence Territoriale est l’outil de conception et de mise en œuvre d’une 

planification stratégique à l’échelle du territoire. Le SCoT de SNA souhaite s’inscrire dans une 

dynamique de transition écologique ambitieuse. 

Les grandes orientations qui devront être prises en compte et favorisées dans le cadre de 

l’élaboration du SCoT sont les suivantes : 

 

- Diminution de 50% de la consommation d’énergie entre 2010 et 2040 : cela implique 
notamment une forte politique de SNA en matière de rénovation énergétique des 
bâtiments, ainsi qu’une réflexion forte en matière de mobilité (densification des 
constructions plutôt qu’extension de l’urbanisation, pour réduire le besoin en mobilité).  
 

- Couverture de la consommation d’énergie à 100% par des énergies renouvelables en 
2040 : cela implique que de nombreux projets de production d’énergies renouvelables 
vont devoir être développés sur notre territoire. Les orientations du SCoT devront ainsi 
être notamment favorables au développement de l’éolien, du solaire, de la 
méthanisation. 

 
Le SCoT devra ainsi faciliter les démarches visant à réduire la consommation d’énergie et à 
produire des énergies renouvelables, tout en assurant le respect des paysages et du 
patrimoine bâti du territoire.  
 
Le SCoT est actuellement en cours de construction, et sera opérationnel en 2022.  
 

 

 

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

1 – Faciliter la rénovation énergétique des bâtiments 

Le SCoT de SNA prendra en compte l’objectif ambitieux de réduction de 50% de la 

consommation d’énergie à l’horizon 2040. Cet objectif sera notamment atteint en réduisant de 

manière notable la consommation énergétique des bâtiments publics et privés. 

Les travaux de réduction de la consommation d’énergie d’un bâtiment portent bien souvent 

sur une amélioration de son enveloppe : isolation (le plus souvent par l’extérieur), 

remplacement des menuiseries extérieures, …  

Ces travaux, mal encadrés, peuvent avoir un impact négatif sur la qualité du patrimoine bâti. 

Le SCoT devra être construit afin de pouvoir concilier l’enjeu de rénovation énergétique avec 

celui de la protection du patrimoine bâti existant et des paysages.  

Objectifs opérationnels 

 1 SCoT ambitieux mis en place. 

 Diminuer de 50% le rythme d’artificialisation des sols sur le territoire de SNA 

 Atteindre une diminution globale de la consommation d’énergie comprise entre 

20 % et 30 % d’ici la fin du PCAET, par rapport à la consommation énergétique 

de 2010. 

 20% du parc de logements rénovés en BBC en 2025 

 Atteindre un taux d’énergies renouvelables compris entre 25% et 35% d’ici à 

2025. 
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2 – Développer les projets de production d’énergies renouvelables sur le territoire, en 

identifiant notamment le foncier qui accueillera les unités de production, dans une logique de 

préservation des paysages et de la biodiversité 

Le développement des énergies renouvelables, nécessaire pour couvrir à 100% nos besoins 

énergétiques d’ici à 2040, doit cependant s’effectuer de manière cohérente à l’échelle du 

territoire.  

Une attention particulière doit notamment être portée au développement de l’éolien, de la 

méthanisation ainsi que du solaire (projets de grande taille). Ces énergies, utiles pour 

développer un mix énergétique 100% renouvelable, doivent se développer dans le respect du 

paysage, la préservation des habitants et la protection de la biodiversité. L’objectif est 

également de limiter la consommation foncière, et de privilégier des zones dégradées 

(exemple : friches industrielles, …) pour développer les énergies renouvelables.  

Afin d’identifier les zones propices au développement des énergies renouvelables, un travail 

de concertation avec les communes sera à effectuer. 

Un travail sera également à mettre en place pour faciliter le développement des petites unités 

de production d’énergies renouvelables, avec les mêmes objectifs de préservation à respecter 

(exemple : l’intégration paysagère des toitures solaires).   

 

3 – Densifier les constructions, tendre vers la zéro artificialisation nette 

La consommation du foncier, naturel ou agricole, est une problématique actuelle qui, si elle 

continue, va intensifier d’autres problèmes tels que les ruissellements, la perte de biodiversité, 

l’artificialisation des sols (limitant la capacité de l’eau de pluie à s’infiltrer), …  

Le SCoT de SNA devra ainsi mettre en avant l’importance de densifier le tissu bâti existant, 

afin d’envisager toute construction nouvelle sur une surface située en extension urbaine. 

D’autres démarches engagées par SNA, comme le PLH, visent les mêmes objectifs. SNA s’est 

également engagée dans une démarche forte de diminution de la vacance des logements, 

phénomène encore en développement sur notre territoire.  

Les objectifs nationaux en matière de limitation de la consommation du foncier tendent de plus 

en plus vers un objectif de zéro artificialisation nette, objectif à prendre en compte dans le 

cadre de la construction du SCoT. 

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

La mise en place d’un 
SCoT ambitieux sur le 
plan de la transition 
écologique favorise la 
rénovation 
énergétique des 
bâtiments ainsi que le 
développement des 
énergies 
renouvelables. La 
fiche action 22 permet 
donc une réduction de 
la consommation 
d’énergie et une 

Le prochain SCoT de 
SNA participe à la 
réduction des 
émissions de 
polluants 
atmosphériques 
(réduction des besoins 
en mobilité, rénovation 
des bâtiments, 
végétalisation, …) 

Le prochain SCoT de 
SNA vise notamment 
à densifier le tissu 
urbain existant, ce 
qui permettra de 
réduire les besoins 
en mobilité 
carbonée. L’impact 
total du SCoT en 
matière de gaz à 
effet de serre est 
cependant 
difficilement 
estimable.  

Gain biodiversité : 
l’action vise 
notamment à 
promouvoir des 
aménagements 
plus économes en 
foncier, permettant 
de préserver les 
écosystèmes 
 
Gain santé : cette 
action permet de 
concevoir des 
aménagements 
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hausse de la 
production d’énergies 
renouvelables 

prenant en compte 
l’exposition des 
populations à la 
pollution de l’air 

 

Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération 

Suivi de l’action : Service Aménagement et Habitat 

Partenaires : Communes – Aménageurs – Bailleurs sociaux – SIEGE 27 – CAUE – ABF – 

Services de l’Etat (DREAL, DDTM) 

Publics cibles : Communes 

Calendrier :  

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       
2       

3       
 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

 

390 000 € (Bureau 
d’étude) + coût des 
ateliers de 
concertation/construction 
liés au SCoT 

Evolution du taux 
d’artificialisation des 
surfaces cadastrées 
(indicateur commun au 
SRADDET)Surface de 
réservoirs de biodiversité 
classés en zone N 
(indicateur commun au 
SRADDET) 

PLH – OPAH 

TOTAL 390 000 € (SNA) 

 

Objectifs cibles : 

 Réduire de 50% le rythme d’artificialisation des sols entre 2020 et 2025 par rapport à 

la période 2011 / 2016 : être à 140 hectares maximum artificialisés entre 2020 et 2025 

(contre 283 hectares artificialisés entre 2011 et 2016) 

Points de vigilance : 

 Construire collectivement un SCoT ambitieux et partagé, permettant de répondre de 

manière durable à l’ensemble des enjeux et objectifs du territoire. La construction du 

document pourra se faire notamment en faisant participer les collégiens et lycéens du 

territoire.   

 La densification devra s’accompagner d’une réflexion quant à la lutte contre les ilots 

de chaleur (conception bioclimatique des bâtiments, végétalisation des zones 

urbaines, …).  

 Prendre en compte le Schéma Régional des Continuités Ecologiques (SRCE) dans la 

construction du SCoT.   

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°22 contribue à la limitation de la consommation d’espaces agricoles, naturels 

et forestiers. Elle permet en effet de fixer un cadre règlementaire s’imposant aux PLU, 
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permettant ainsi de limiter la consommation de foncier, et ce dans tous les projets 

d’aménagement. La limitation de la consommation de foncier permet ainsi de préserver les 

écosystèmes, et concoure à limiter les phénomènes de ruissellement et d’érosion des sols, 

permettant ainsi de lutter contre les risques d’inondation.  

Le SCoT insistera également sur la nécessité de prévoir des aménagements urbains luttant 

contre l’effet d’ilot de chaleur (par des bâtiments adaptés, de la végétalisation, …) et facilitant 

l’infiltration des eaux de pluie (végétalisation, matériaux perméables, actions de 

désimperméabilisation, …), concourant ainsi à la réduction des phénomènes de ruissellement 

et, par conséquent, à la réduction du risque d’inondation.  
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Fiche action n°23 : Mettre en place une stratégie de maîtrise foncière qui tend vers une 

Zéro Artificialisation Nette  

 

1 million d'espèces animales et végétales sont aujourd'hui menacées d'extinction selon le 

dernier rapport de la Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les services 

écosystémiques (IPBES). Un « déclin sans précédent » auquel participe largement 

l’artificialisation des terres : étalement urbain et constructions diffuses détruisent les habitats 

naturels et les continuités écologiques nécessaires à la faune sauvage pour circuler. Il devient 

donc urgent de freiner l’artificialisation des terres, de modifier les règles d'urbanisme pour 

favoriser le renouvellement urbain et la densification de l'habitat et de renaturer certains 

espaces laissés à l’abandon. C’est l’ambition portée par l’objectif « zéro artificialisation nette » 

(ZAN) inscrit au plan biodiversité (été 2018).   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Objectifs opérationnels 

 Diminuer de 50% le rythme d’artificialisation des sols sur le territoire de SNA entre 

2020 et 2025 (par rapport à la période 2011 / 2016) 

 1 Stratégie foncière mise en place, tendant vers la Zéro Artificialisation Nette 
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Contenu de l’action 

Pour appréhender au mieux cette problématique et donc diminuer significativement 

l’artificialisation des sols sur le territoire de SNA, il est proposé de mettre en place une stratégie 

globale de maîtrise foncière.  

Cette stratégie foncière permettra de poser une méthodologie de travail dédiée à la 

prospection et à la programmation urbaine, et d’être force d’analyses et de propositions face 

aux difficultés et aux défis rencontrés. Cette stratégie accompagnera les politiques en tant que 

soutien technique en leur proposant des alternatives, du conseil et une aide à la décision. 

L’objectif sera principalement d’anticiper le plus en amont possible les phases d’exécution des 

projets du territoire grâce à de la connaissance et à la maîtrise foncière, en sachant que 

certains partenaires demandent d’ores et déjà à disposer de ce type d’outils pour l’attribution 

de leurs aides.  

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

L’impact de l’action est 
limité en matière 
d’énergie. La lutte 
contre l’artificialisation 
permet cependant de 
promouvoir des 
aménagements plus 
durables, notamment 
sur le plan 
énergétique 

L’impact de l’action est 
limité en matière de 
qualité de l’air.  

L’impact de l’action 
est limité en matière 
d’émissions de gaz à 
effet de serre. La 
lutte contre 
l’artificialisation 
permet cependant de 
promouvoir des 
aménagements plus 
durables, notamment 
sur le plan carbone 

Gain biodiversité : 
l’action vise 
notamment à 
promouvoir des 
aménagements 
plus économes en 
foncier, permettant 
de préserver les 
écosystèmes 
 
 

 

Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération 

Suivi de l’action : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Partenaires : Région, Département, Agence de l’eau, EPFN, Services SNA (Habitat et 

Aménagement, Bassins Versants, Développement économique, …)  

Publics cibles : Communes 

Calendrier :  

Action 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

       

 

 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

 
20 000 € 

(accompagnement 
bureau d’études) 

Evolution du taux 
d’artificialisation des 
surfaces cadastrées 
(indicateur commun au 
SRADDET)% de 
surfaces préservées ou 
renaturées 

Urbanisme, 
Aménagement et 
Habitat (PLH, SCOT, 
…) 
Développement 
économique 
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Evolution de la surface 
végétalisée des 
communes (Indicateur 
commun au SRADDET) 
 
 

Préservation de la 
ressource (eau, 
biodiversité…) 
 

TOTAL 20 000 € 

 

Objectifs cibles : 

 Réduire de 50% le rythme d’artificialisation des sols entre 2020 et 2025 par rapport à 

la période 2011 / 2016 : être à 140 hectares maximum artificialisés entre 2020 et 2025 

(contre 283 hectares artificialisés entre 2011 et 2016) 

 1 stratégie foncière multithématique mise en place à l’échelle du territoire (Etat actuel : 

0) 

Points de vigilance : 

 La stratégie foncière posée devra être ambitieuse en terme de préservation de 

l’artificialisation des sols (zéro artificialisation nette) mais pouvoir toutefois intégrer 

judicieusement les projets de développement du territoire.   

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°23 contribue à la limitation de la consommation d’espaces agricoles, naturels 

et forestiers. Elle permet en effet de mettre en place une stratégie foncière à l’échelle de SNA, 

contribuant à identifier les zones à aménager et celles à renaturer, dans une logique d’équilibre 

entre consommation de foncier et restauration de parcelles (Zéro artificialisation nette). La 

limitation de la consommation de foncier permet ainsi de préserver les écosystèmes, et 

concoure à limiter les phénomènes de ruissellement et d’érosion des sols, permettant ainsi de 

lutter contre les risques d’inondation.  
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Fiche action n°24 : Mettre en place une stratégie de gestion des déchets harmonisée 

Face aux enjeux environnementaux, économique et à l’évolution de la règlementation, Seine 

Normandie Agglomération doit définir sa stratégie de gestion des déchets.  

En effet, l’élargissement des consignes de tri d’ici 2021 et le tri des biodéchets d’ici fin 2023 

en sont deux illustrations. 

Cette feuille de route s’inscrira dans une démarche de prévention des déchets et d’économie 

circulaire.  

De par la particularité de l’articulation de la compétence déchets partagés avec le SYGOM et 

le SETOM, un travail d’harmonisation des services doit être réalisé avec nos syndicats, pour 

donner une cohérence au territoire et faciliter la communication auprès des usagers.  

La politique publique de gestion des déchets doit permettre à l’usager (particulier, 

professionnels et administratifs) de se sentir au cœur de l’action et les accompagner aux 

changements.  

Les évolutions porteront également sur les modalités techniques, le mode de financement 

(tarification incitative, redevances spéciales…) et les consignes de tri, pour limiter 

l’augmentation des coûts de gestion et proposer une meilleure équité sur le territoire.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

1 – Avoir une stratégie déchet et harmoniser cette politique déchets à l’échelle de 

l’agglomération  

En partenariat avec le SYGOM et le SETOM, SNA souhaite harmoniser les services à l’usager, 

que ce soit sur les consignes de tri, les modes de collecte ou les déchèteries.  

Cette harmonisation est nécessaire pour une meilleure communication auprès de la 

population. Elle permettrait de simplifier les messages et consignes.  

Objectifs opérationnels 

 Harmoniser la gestion des déchets sur le territoire 

 Définir une stratégie de gestion des déchets et mettre en place un programme de 

prévention des déchets ménagers et assimilés, véritable outils de planifications 

 65% en masse des déchets non dangereux non inertes valorisés (recyclage, 

réutilisation, …) 

 2 000 composteurs distribués 

 Mobilisation des biodéchets via le tri à la source 

 300 foyers engagés dans l’opération Foyers Témoins Zéro Déchet et 50 commerçants 

engagés dans un dispositif similaire 

 2 ressourceries développées sur le territoire 

 1 étude sur le développement des Points d’Apports Volontaires (PAV) 

 15% de réduction des tonnages entrant en déchèterie 
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Ce travail n’impacte donc pas uniquement le territoire de SNA mais également celui du 

SYGOM et de ses adhérents car le Syndicat a à la fois la compétence collecte et traitement. 

Pour le SETOM de par sa compétence unique sur le traitement des déchets, cela a moins de 

conséquences pour ses adhérents.  

Un schéma directeur de gestion des déchets doit être réalisé pour définir la stratégie et la 

nouvelle politique déchet du territoire. 

Ce nouveau schéma directeur devra inclure une étude sur le développement des points 

d’apport volontaires pour l’ensemble des flux (Recyclable, fibreux non fibreux, Ordures 

ménagères résiduelles, biodéchets…)  

Il proposera des pistes d’actions et des leviers financiers sur la pré-collecte, la collecte, les 

déchèteries, le traitement des déchets et le financement.  

Pour la partie déchèterie, la gestion de ces dernières par le SYGOM sur l’ensemble du territoire 

devrait nous permettre à terme d’avoir un règlement unique sur le territoire et une utilisation 

en réseau des sites. Enfin, la mise en place d’un contrôle d’accès unique devrait également 

permettre de réduire les tonnages entrants.  

2 – Renforcer la politique de SNA en matière de prévention des déchets  

Pour renforcer la politique de SNA en matière de prévention, un programme local de 

prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) doit être réalisé. Il consiste en la 

mise en œuvre par les acteurs du territoire, d'un ensemble d'actions coordonnées visant à 

atteindre les objectifs définis à l'issue d'un diagnostic du territoire. De fait le PLPDMA est un 

véritable outil de planification qui doit être inclus au PCAET.  

Les pistes et actions à mener pour atteindre ces objectifs de prévention et réduction des 

déchets sont nombreuses et doivent être réalisées auprès de tous les publics (scolaires, 

particuliers, professionnels…)  

Ainsi SNA doit poursuivre ses actions sur le compostage de proximité et proposer des 

composteurs collectifs. L’objectif est de densifier le parc de composteurs. Il faut savoir qu’une 

personne peut détourner jusqu’à 150kg de biodéchets/an grâce à cette pratique.  

De nouvelles pistes d’actions seront donc à mettre en place d’ici 2025, comme des aires de 

compostage collectif. Elles permettent aux personnes qui habitent en résidence ou copropriété 

de réduire leurs déchets. Des aires de compostage de quartier sont également à l’étude, le 

but étant de proposer aux habitants des accès de proximité pour les résidences ne pouvant 

pas être équipées de composteurs. 

Mais également poursuivre ses interventions proposant des astuces pour diminuer nos 

déchets, consommer mieux, penser au réemploi… 

L’autocollant « Stop Pub » est une action mise en place depuis plusieurs années qui contribue 

à la réduction des déchets de journaux et de papiers.  Pour rappel, on estime qu’un foyer reçoit 

environ 32,4 kg de prospectus publicitaires tous les ans dans sa boite aux lettres. Le taux 

d’apposition du Stop Pub doit être augmenté, pour cela des points de distribution de 

l’autocollant doivent être développés sur le territoire intercommunal. 

Pour une meilleure visibilité de ces actions, des opérations de communications doivent les 

accompagner, en réalisant des opérations zéro déchets, des foyers témoins ou des 

administrations ou commerces exemplaires… 
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Pour entrainer l'adhésion des différents acteurs du territoire à la réduction des déchets, il est 

essentiel que les communes du territoire ainsi que l’Agglomération soient exemplaires en la 

matière. De ce fait, elles doivent mettre en œuvre des plans d'actions au sein de leurs propres 

services et des établissements dont elles ont la responsabilité. Mieux acheter, mieux utiliser, 

moins jeter sont les maitres mots d’une démarche exemplaire. 

Les opérations foyers témoins, administrations ou commerce exemplaires permettent de 

sensibiliser les acteurs participants à la réduction des déchets, et en faire des relais pour SNA, 

en communiquant sur leurs gestes auprès du Grand public, afin de sensibiliser l’ensemble de 

la population. Enfin, de telles opérations permettent d’obtenir des données chiffrées sur les 

déchets produits sur le territoire.  

Ces actions démontrent qu’il est possible de réduire ses déchets en appliquant des gestes 

simples et permettent d’obtenir des données chiffrées pour illustrer ce constat.  

3 – Lutter contre le gaspillage alimentaire 

La lutte contre le gaspillage alimentaire est un axe fort de la prévention des déchets. La 

mobilisation doit se faire à tous les stades de la chaine alimentaire. Pour réduire le gaspillage 

alimentaire il faut que chacun d’entre nous modifie ses habitudes de consommation : acteurs 

de la restauration collective, commerces mais également les particuliers.  

SNA prévoit de poursuivre ses opérations « midis sans gâchis », pour inciter les 

établissements scolaires à réduire les quantités de déchets alimentaires à chaque repas, 

sensibiliser les enfants, et accompagner au changement.  

En parallèle SNA prévoit de sensibiliser les habitants à la lutte contre le gaspillage alimentaire 

à travers des animations et des ateliers, notamment dans le cadre d’évènements ponctuels 

tels que la semaine du goût, la journée de lutte contre le gaspillage alimentaire et la semaine 

européenne de réduction des déchets (SERD). Une page sur le site internet sera également 

dédiée à la prévention des déchets (idée recettes Anti-Gaspi, comment ranger son frigo…). 

4 – Favoriser l’économie circulaire sur le territoire (Ressourceries, …) 

SNA souhaite faciliter tous les modes d’économie circulaire permettant à la fois de réduire la 

production de déchets en promouvant le réemploi, la réparation, le don et les circuits courts 

de traitement des déchets.  

Le rôle de l’Agglomération est d'amplifier les messages afin de donner une image positive de 

cette démarche et faire évoluer les comportements. La création de zones d'échanges et de 

gratuité en vue de donner une seconde vie aux objets, pourra être vectrice de messages de 

sensibilisation, comme par exemple les boites à livres, le développement de grafiteria (zone 

de gratuité) lors des évènements de l’Agglomération... 

SNA travaillera également activement en faveur du réemploi dans le cadre de la création d’une 

ou deux ressourceries sur son territoire permettant de donner une seconde vie à des objets, 

en jouant le rôle d’intermédiaire entre des personnes qui n’en ont plus l’usage et d’autres qui 

en ont besoin.  

Le déploiement de la collecte du textile en partenariat avec Gebetex, et l’Eco organisme ECO 

TLC, devrait permettre à SNA d’améliorer ses ratios de collecte pour atteindre un objectif de 

4.6 kg/habitant. Pour cela des actions doivent être menées pour offrir un service de proximité 

à la population, améliorer la communication et réaliser des actions sur ce mode de collecte. 

Le textile ainsi collecté séparément des ordures ménagères n’est plus incinéré mais réutilisé 
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(reventes, réemploi dans l’isolation…), favorisant de fait l’économie circulaire et de proximité 

vu que le centre de tri Gebetex se situe sur la commune de Vernon. 

5 – Mobiliser les biodéchets pour les valoriser énergétiquement (méthanisation) 

Les biodéchets sont constitués des déchets alimentaires et des autres déchets naturels 

biodégradables (déchets verts). Ils représentent un tiers des poubelles résiduelles des 

Français ; c’est un gisement non négligeable qu’il faut maintenant détourner de l’élimination 

en vue d’une économie circulaire de la matière organique. La loi prévoit que tous les 

particuliers disposent d’une solution pratique de tri à la source de leurs biodéchets avant 2025.  

Une partie de ces déchets peut être évitée, par exemple grâce à la lutte contre le gaspillage 

alimentaire ou le compostage. Le reste de ces déchets peut et doit être valorisé 

spécifiquement, pour garantir une bonne qualité de traitement.  

Dans ce contexte, SNA souhaite établir un partenariat avec les agriculteurs locaux pour la 

valorisation énergétique par méthanisation des pelouses et d’une partie des déchets 

alimentaires pour la population n’ayant pas accès au compostage.  

En plus de la production d’une énergie renouvelable, la méthanisation permet également, la 

limitation des émissions de gaz à effet de serre, la diversification des activités des exploitations 

agricoles.  

Cette action devra être menée avec le SYGOM et le SETOM en charge du traitement sur notre 

territoire et en partenariat avec la chambre d’Agriculture.  

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

Une diminution de la 
consommation 
d’énergie sera 
indirectement 
provoquée par cette 
action. La promotion 
du tri, du recyclage, du 
zéro déchet, … 
permet en effet de 
limiter la 
consommation 
d’énergie liée à la 
production de 
nouveaux biens.  

L’impact de l’action est 
limité en matière de 
qualité de l’air. La 
valorisation des 
biodéchets permettra 
de réduire le 
phénomène de 
brulage des déchets 
verts et ainsi l’es 
émissions de 
particules fines.  

L’impact de l’action 
est limité en matière 
d’émissions de gaz à 
effet de serre. La 
promotion du 
réemploi, du zéro 
déchet, ... permet 
cependant de réduire 
la consommation 
d’énergie et ainsi les 
émissions de gaz à 
effet de serre.  

Gain économique : 
le développement 
de solutions 
alternatives 
(ressourceries, tri, 
…) permet de créer 
des emplois locaux.  
 
 

 

Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération 

Suivi de l’action : Service Déchets 

Partenaires : SYGOM, SETOM, Chambre de l’agriculture, département, ADEME, Citéo, 

chambres consulaires, associations locales, communes du territoire.  

Publics cibles : Habitants, syndicats de gestion des ordures ménagères, commerçants, 

communes (cantines scolaires) 
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Calendrier :  

Sous 
action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       

2       
3       

4       
5       

 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les 
autres politiques 

de SNA 

1 

100 000 € pour la 
réalisation d’un schéma 
directeur de gestion des 

déchets 
(Etudes, Contrôle 
d’accès, colonne 

papiers…) 
 

Nombre de communication 
identique sur l’ensemble du 
territoire SNA  
Réalisation d’un schéma 
directeur  
Réalisation d’une étude sur 
le développement des points 
d’apport volontaire.  

 

2 

50 000 € pour la 
réalisation du PLPDMA 

 
300 000 € sur 6 ans pour 

la distribution de 
composteurs (+ stands 

animation et 
communication) 

 

Réalisation d’un PLPDMA 
Kg/an/habitants - t/an de 
quantités de DMA produits 
par nature 
Qualité et quantité des 
tonnages de recyclables 
collectés et triés sur SNA 
(Indicateur commun au 
SRADDET) 
Nombre de composteurs 
distribués  
Nombre de stop pub 
distribués (taux 
d’apposition)  
Nombre de foyers témoins  
Nombre d’administrations 
témoins 
Nombre d’entreprise 
témoins 
Nombre d’animations  

 

3 

90 000 € sur 6 ans pour 
la sensibilisation dans 

les écoles 
 

75 000 € sur 5 ans pour 
la sensibilisation des 

habitants 

Nombre d’intervention sur le 
gaspillage alimentaire tous 
publics et « midi sans 
gâchis » 
Quantités détournées lors 
des « midis sans gâchis. » 
kg/an/enfants.   

 

4 

210 000 € sur 5 ans pour 
la mise en place d’un 

conteneur maritime par 
déchèterie et la mise en 

place d’animations 
 

Tonnes /an détournées des 
déchèteries  
Nombre de ressourceries en 
place et/ou de convention 
avec des associations pour 
le réemploi.  
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500 000 € pour la 
création d’une 
ressourcerie 

 

Nombre de conteneurs 
textiles. 
Kg/an/habitant de textile 
collecté.  

5 
1 200 000 € sur 3 ans 
pour la collecte des 

biodéchets 

Tonnes par an 
Ratio/habitants/an.  
Nombre de méthaniseurs en 
fonctionnement sur le 
territoire 

 

TOTAL 
2 525 000 € sur 6 ans 

(SNA) 

 

Objectifs cibles : 

 1 schéma directeur de gestion des déchets mis en place (Harmonisation de la politique 

déchets) (Etat actuel : 0) 

 1 PLPDMA mis en place (Etat actuel : 0) 

 65 % des déchets non dangereux valorisés (Etat actuel : inconnu) 

 2 000 composteurs distribués entre 2020 et 2025 (Etat actuel : 1 373 composteurs 

distribués entre 2015 et 2020) 

 300 foyers engagés dans le dispositif Foyers témoins zéro déchet (Etat actuel : 80 

familles engagées en 2015 / 2016) 

 50 commerçants engagés dans le dispositif Commerçants zéro déchet (Etat actuel : 0) 

 2 ressourceries mises en place sur le territoire entre 2020 et 2025 (Etat actuel : 1 

ressourcerie mise en place aux Andelys) 

 -15% de tonnes collectées dans les déchetteries (Etat actuel : 26 747 tonnes collectées 

en 2019 dans les déchetteries du périmètre SETOM) 

Points de vigilance : 

 L’harmonisation des services sur le territoire de SNA impacte les statuts du SYGOM et 

implique une harmonisation avec l’ensemble des adhérents du SYGOM 

 La diminution des tonnages collectés peut entrainer une évolution de l’économie du 

SETOM et par conséquent ne pas engendrer de réelle baisse sur les coûts de 

traitement, avec des frais de gestion et une part fixe incompressible.  

 Renforcer la politique de SNA en matière de prévention des déchets et lutter contre le 

gaspillage alimentaire nécessite de renforcer le pool d’animateurs pour une meilleure 

couverture du territoire et nécessite également la présence d’un agent supplémentaire 

pour gérer le PLPDMA. Sans moyens supplémentaires les actions ne pourront pas 

toutes être menées à bien.  

 Les actions de compostage de proximité et des composteurs collectifs peuvent en 

partie être contradictoire avec la méthanisation des fermentescibles. Idem pour la lutte 

contre le gaspillage alimentaire. La collecte des biodéchets pourrait ne pas être 

rentable malgré un coût de traitement plus faible. La mise en place de bennes pelouses 

en déchèterie pourrait être difficile sur certains sites.  

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°24 contribue à l’adaptation du territoire aux effets du changement climatique. 

La réutilisation des matières (bois textiles, …), dont la collecte est notamment permise par le 

tri, permet en effet de réduire la pression sur les ressources naturelles et donc de préserver 

les écosystèmes (forêts pour le bois par exemple).  
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Fiche action n°25 : Proposer aux touristes des solutions durables de mobilité pour 

découvrir le territoire 

 

La mobilité est l’un des enjeux touristiques majeurs : augmentation des déplacements 

motorisés, surfréquentation des zones de stationnement touristiques, pollutions générées par 

certaines activités touristiques comme le tourisme fluvial… Il est donc nécessaire de s’adapter 

aux changements des mentalités et à l'évolution de la consommation touristique. 

C’est pourquoi, afin de limiter ce type de pratiques, plusieurs actions en cours ou à venir sont 

mises en œuvre par Seine Normandie Agglomération et son office de tourisme ; 

développement de la mobilité douce (vélo, randonnée pédestre…), développement des 

activités de pleine nature en lien avec les touristes du territoire, qualification environnementale 

des infrastructures touristiques fluviales… 

 

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

1 – Développer l’usage du vélo à travers le projet de Seine à Vélo et le développement de 

voies vertes durables 

La Seine à vélo est un projet dont la maîtrise d’ouvrage est portée par le Département de 

l’Eure. L’EPCI sera toutefois à terme gestionnaire de cette future voie verte qui porte les 

mêmes ambitions que la Loire à vélo soit 34 000 € / km / an de retombées économiques. 

Seine Normandie Agglomération et son office de tourisme auront pour vocation à animer et 

qualifier ce tronçon après sa réalisation en proposant : 

- une signalétique permettant de renvoyer vers les activités touristiques de proximité 

(lieux de visites, réparateurs / loueurs de vélos, commerçants et hébergeurs) et des 

aménagements annexes adéquats (ex : toilettes sèches…), 

- des animations régulières visant à donner une réelle visibilité de ce tronçon 

(sensibilisation autour des enjeux environnementaux (patrimoine nature, 

sensibilisation aux déchets…), animations et évènements culturels, …), 

- développer une offre touristique en adéquation avec ce projet par une réel dynamique 

de réseau autour de la labellisation “Accueil Vélo” (hébergements, restaurants, 

bureaux d’information touristique…), 

- un entretien de cette infrastructure en adéquation avec les valeurs environnementales 

de l’EPCI est à prévoir (entretien raisonné, ramassage récurrent des ordures, mise en 

œuvre de tri sélectif…) induisant un réel travail partenarial interne. 

Un lien sera à faire avec la voie verte existante Paris-Londres entre Giverny et Gasny (boucle). 

Objectifs opérationnels 

 Installation de bornes électriques pour les bateaux de croisière afin de supprimer à 
quai les émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques. 

 Réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre du territoire. 

 Réduire les émissions de polluants atmosphériques conformément au Plan national 
de Réduction des Emissions de Polluants Atmosphériques (PREPA). 
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Outre l’usage touristique qui sera donné à cette infrastructure, elle permettra également aux 

habitants de s’approprier un nouveau mode de déplacement dans leur quotidien (trajet 

domicile - travail, promenade familiale…). 

Le volet multi-modal est également déterminant dans ce projet d’où l’importance de la liaison 

entre les gares de Vernon (vers Giverny notamment) et de Gaillon-Aubevoye (vers Les 

Andelys notamment). 

La commercialisation d’offres de découverte est également à prévoir notamment à destination 

des croisiéristes représentant actuellement 85 000 passagers annuels. Une offre est à 

constituer en conséquence entre Vernon (via Giverny) et les Andelys.  

2 – Développer des modes alternatifs à la découverte carbonée : randonnée pédestre et 

équestre, canoé, … 

Depuis plusieurs années, Seine Normandie Agglomération et son office de tourisme ont 

développé une politique de qualification des sentiers de randonnées communautaires en 

partenariat avec le Comité Départemental de la Randonnée Pédestre. Cette politique a 

plusieurs objectifs : 

- proposer des sentiers de randonnée de qualité et à la portée de tous (reprise du 

balisage, développement d’outils de communication adaptés en print, signalétique et 

web…), 

- protéger les chemins ruraux par l’inscription systématique des sentiers au PDIPR (Plan 

Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée),  

- garantir un niveau de prestation par un diagnostic systématique des sentiers valorisés 

avec une volonté de labellisation de ces derniers par la fédération française de 

randonnée (limitation du taux de bitume…). 

L’entretien des sentiers de randonnée est également déterminant (limitation des dépôts 

sauvages, entretien selon les saisons et les niveaux de protection…). Un certain nombre des 

sentiers de Seine Normandie Agglomération se trouvent dans des milieux préservés, 

notamment dans des secteurs Natura 2000.  

Afin de sensibiliser les usagers à la fragilité des milieux entourant les sentiers de randonnée, 

l’Office de Tourisme développera des actions de sensibilisation alliant : ramassage des 

déchets et sensibilisation sur le tri, animation autour de la faune et de la flore en lien avec les 

communes traversées, les associations locales ou encore le Conservatoire des Espaces  

Naturels Sensibles, valorisation des agriculteurs locaux… 

Une offre transfrontalière est actuellement à l’étude avec le Comité Départemental de la 

Randonnée Pédestre autour d’un GR de Pays permettant d’associer les GR de l’Eure et les 

boucles de Petite Randonnée (PR) euroises et de proposer un produit complet associant les 

offices de tourisme et socio-professionnels touristiques de l’Eure. 

Un partenariat avec l'Agglomération Seine Eure et la métropole de Rouen est également à 

l'étude afin de regrouper les circuits de randonnées du GR2 en proximité des gares : projet « 

sentier Gare à gare ». Cela permettrait de créer une continuité depuis Rouen sur notre territoire 

en allant jusqu'à Giverny.  

Enfin, en lien avec la stratégie de l’office de tourisme ayant pour mot d’ordre “Partageons nos 

cultures”, il est envisagé à terme un lien permanent entre les sentiers de randonnée et les 

activités agricoles disposées à accueillir les randonneurs afin de valoriser le circuit-court et les 

acteurs traditionnels locaux. 
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La pratique du canoë-kayak est en pleine effervescence avec une problématique actuelle de 

qualification des aménagements. Traversée par l’Eure et l’Epte, seuls deux aménagements 

sont proposés à ce jour (Ménilles sur l’Eure, et Ste Geneviève les Gasny pour l’Epte). Afin 

d’éviter l’utilisation non autorisée de parcelles privées pour le débarquement et 

l’embarquement des canoës mais également dans une volonté de sécurisation du passage 

des vannages, Seine Normandie Agglomération et son office de tourisme vont mettre en place 

un schéma d’aménagement s’articulant sur plusieurs années. De nombreux acteurs sont 

associés à cette démarche : communes traversées, syndicats de rivière, loueurs de canoë-

kayaks, services de l’Etat... 

La randonnée équestre sera également étudiée, dans une logique d’articulation des offres en 

activités de pleine nature. 

3 – Équiper les quais croisière en bornes électriques 

Dans une démarche de qualification et de fidélisation des bateaux de croisière sur notre 

destination touristique, SNA et son Office de Tourisme souhaitent qualifier les prestations en 

eau et en électricité à destination de ces bateaux sur les quais des Andelys et de Vernon.  

Cette opération permettrait de développer une économie propre au tourisme fluvial, en 

améliorant la lisibilité et l’attractivité de notre destination et en proposant des prestations de 

qualité aux 85 000 passagers qui passent annuellement par nos escales. 

Concrètement, la qualification des prestations offertes à quai (fourniture en eau et électricité 

des croisiéristes) permettra de conforter la durée de stationnement de ces navires tout en 

réduisant les nuisances sonores et olfactives pour les riverains et en préservant 

l’environnement.  

Très peu d’escales en France sont en mesure aujourd’hui de proposer une offre couplée en 

eau et en électricité pour les bateaux de croisière pendant toute la saison. Beaucoup de sites 

sont encore en phase d’expérimentation.  

La qualification de ces escales par la création des bornes de service conduira à l’augmentation 

de la durée d’escale et notamment des nuitées et permettra également d’augmenter les 

recettes de l’office de tourisme en taxes de séjour. 

A noter, qu’une étude récente, menée par la CCI de Versailles, indiquait que le panier moyen 

d’un croisiériste est de 45 €/ personne, celui du personnel de bord est de 15 € / personne. 

L’augmentation de la durée de stationnement des bateaux de croisière aura de ce fait un 

impact positif sur la consommation des croisiéristes à proximité immédiate des escales. 

Particulièrement sur les quais Andelysiens, il permettra également une meilleure cohabitation 

entre activité fluviale et occupation riveraine de proximité. En effet, les Andelys est l’une des 

rares escales à avoir une proximité immédiate avec les habitations. Aujourd’hui, cela constitue 

de réelles problématiques de gestion de la cohabitation entre riverains et croisiéristes, 

considérant notamment la pollution générée (consommation de carburant, pollution sonore, 

olfactive…) par les motrices des bateaux à quai. L’implantation de ces installations, répond 

donc à des enjeux environnementaux déterminants et à une logique de cohabitation sereine 

entre riverains et touristes. 

Dans une démarche globale de qualification des escales, ce projet permettra à son terme 

d’alimenter : 

- les 2 quais des Andelys soit 3 bateaux, 

- les 2 quais de Vernon soit 6 bateaux. 
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Le projet s’inscrit dans une démarche publique de qualification des quais de croisière en lien 

avec l’ensemble des compagnies de croisières privées fréquentant les escales (19 bateaux en 

2018). 

De par son caractère novateur, ce projet pourra également servir d’exemple pour les autres 

escales de l’Axe Seine mais aussi pour les autres axes fluviaux français. 

Par ailleurs, des installations (colonnes à verre) sont prévues sur les quais de Vernon afin 

d’inciter les compagnies à faire leur dépôt de verre sur nos escales (pratique déjà effective à 

bord mais absence de zones de collecte) et le dépôt des autres ordures sur demande via les 

aires de services qui seront créées. Ceci étant, pour garantir une réussite, ce projet 

s’accompagnera d’une sensibilisation et d’une animation.  

4 - Adapter des offres sur mesure de tourisme éco responsable par l’office de tourisme 

Face à une demande grandissante de tourisme éco responsable, l’office de tourisme verra sa 

stratégie touristique évoluer.  

Pour ce faire, au sein de ses différents pôle, l’office de tourisme est en mesure de proposer 

des services visant à promouvoir une mobilité durable tant en terme d’animation que de 

commercialisation. 

A titre indicatif, pour le programme d’animation 2020, il est prévu de réaliser des découvertes 

et animations des sentiers de randonnée du territoire avec l’objectif “zéro déchet” et 

développement durable.  

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

Le développement 
d’une mobilité 
touristique active sur 
le territoire contribue à 
diminuer la 
consommation 
d’énergie liée à la 
mobilité classique 
(voitures, cars).    

La mise en place de 
bornes électriques 
pour approvisionner à 
quai les bateaux de 
croisière a un impact 
important en matière 
de réduction des 
émissions de 
polluants. Le 
développement de la 
mobilité touristique 
active permet 
également de réduire 
les émissions de 
polluants.  

Le développement 
d’une mobilité 
touristique active, 
ainsi que l’installation 
de bornes 
électriques pour les 
bateaux de croisière, 
permettent de 
réduire les émissions 
de gaz à effet de 
serre sur le territoire.   

Gain santé : les 
habitants vivant à 
proximité des quais 
croisière ne seront 
plus exposés aux 
nuisances sonores 
générées par les 
moteurs des 
bateaux stationnant 
aux quais.   
 
 

 

Porteur de l’action : Office de Tourisme SNA 

Suivi de l’action : Seine Normandie Agglomération 

Partenaires : services internes de Seine Normandie Agglomération, Département de l’Eure, 

Agglomération Seine Eure, Métropole de Rouen, Conservatoire des Espaces Naturels 

Sensibles, Comité Départemental de la Randonnée Pédestre, socio-professionnels 

touristiques, communes, agriculteurs, cabinets spécialisés… 

Publics cibles : Touristes, croisiéristes.  



108 
Plan Climat Air Energie Territorial de Seine Normandie Agglomération : plan d’actions 

Calendrier :  

Sous 

action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       

2       

3       

4       

 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 

politiques de SNA 

1 

130 000 € sur 6 ans 

(entretien, signalétique et 

animation du tronçon) 

Nombre d’usagers de la 

voie verte (éco-compteur) 

Nombre d’animations 

organisées 

Tonnes déchets triés 

Natura 2000 : proportion 

des nouvelles voies 

vertes traversant des 

sites Natura 2000 par 

rapport au nombre total 

de nouvelles voies vertes 

Mobilité / Déchets / + 

quid santé?  

2 

525 000 € sur 6 ans  

(investissements et 

fonctionnement) 

Nombre d’animations 

organisées 

Nombre de km inscrits au 

PDIPR 

Nombre de sentiers 

labellisés 

Nombre d’aires canoë-

kayak créées 

Déchets / 

Développement 

durable / Santé 

3 
3 100 000 € sur 3 ans 

(investissements) 

Nombre d’accostages 

Nombre de KWH 

consommé 

Tonnes de verre trié 

Déchets / Gestion de 

la ressource en eau 

4 
Coût humain interne à 

l’OT SNA 

Nombre de participants 

aux animations de l’OT  

Nombre de clients 

sollicitant des prestations 

sur mesure eco 

responsables  

Déchets / Biodiversité 

/ Bassins versants 

TOTAL 3 755 000 € (SNA) 
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Objectifs cibles : 

 70 000 usagers par an d’ici à 2025 sur le parcours de la Seine à Vélo (Etat actuel : 

inconnu, comptage partiel sur un tronçon à Vernon) 

 5 sentiers de randonnée créés d’ici à la fin du PCAET (Etat actuel : 15 sentiers gérés 

par l’OT SNA).  

 6 parcours supplémentaires pour les canoés (Epte et Eure) (Etat actuel : 0 gérés par 

l’OT SNA, mais parcours privés existants / 1 embarcadère à Ménilles (Eure) et 1 

embarcadère à Ste Geneviève les Gasny (Epte)) 

 8 bornes électriques installées pour les bateaux de croisière sur les quais (Etat actuel : 

bornes précédemment installées insuffisantes pour alimenter les bateaux de croisière) 

 

Points de vigilance : 

⮚ Le développement touristique doit s’effectuer dans le respect des zones naturelles du 

territoire (randonnée pédestre et équestre, développement du canoé, …).  

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°25 contribue à l’adaptation du territoire aux effets du changement climatique. 

Face au tourisme de masse, qui participe à la dégradation de l’environnement, l’action inscrite 

au PCAET permet de proposer une diversification de l’offre touristique et des pratiques, 

permettant ainsi de développer un tourisme durable réduisant la pression touristique sur les 

écosystèmes.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



110 
Plan Climat Air Energie Territorial de Seine Normandie Agglomération : plan d’actions 

Fiche action n°26 : Permettre aux touristes de résider sur le territoire de manière 

durable 

 

La consommation touristique est en train de changer du fait de la notion de conscience 

environnementale. Les touristes sont effectivement de plus en plus demandeurs d’offres éco 

responsable, en recherche permanente de reconnexion avec la nature. Un marché est 

d’ailleurs en train de se développer afin de répondre à cette demande.  

C’est pourquoi, Seine Normandie Agglomération et son office de tourisme souhaitent mettre 

en œuvre plusieurs actions telles que le développement d’offres d'hébergements écologiques 

ou encore la sensibilisation des touristes quant à la préservation de l’environnement sur 

certains sites phares (notamment Chateau gaillard et Giverny).  

 

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

1 – Développer des offres d’hébergement écologique 

Seine Normandie Agglomération a confié la compétence immobilière touristique au 

Département de l’Eure. Elle veille toutefois à accompagner les porteurs de projet à s’inscrire 

dans une démarche de développement durable mais également autour de la politique de 

mobilité douce avec l’arrivée de la Seine à vélo, via le label “Accueil Vélo”. 

Parallèlement, l’office de tourisme mettra également en place des animations avec ses 

socioprofessionnels afin de les sensibiliser et de les inciter à entamer cette démarche 

d'hébergements écologiques.  

Par ailleurs, en qualité actuelle de gestionnaire du Camping des Fosses Rouges **, à Saint-

Marcel, un audit en cours a notamment pour mission d’évaluer un nouveau positionnement de 

cet équipement dans une démarche éco-responsable en adéquation avec la philosophie 

portée actuellement par la collectivité. 

2 – Sensibiliser les touristes à la préservation de l’environnement : respect du site de Château 

Gaillard (tri des déchets, médiation et animation...) 

En qualité de gestionnaire du Château-Gaillard, Seine Normandie Agglomération et son office 

de tourisme travaillent actuellement pour une valorisation touristique de ce site “phare” du 

territoire. Parmi les enjeux intégrés à la réflexion, la question d’aménagements intégrés est 

prédominante. Château-Gaillard se situe en site classé Natura 2000 et comprend un Espace 

Naturel Sensible. Le travail consiste à proposer un futur projet touristique le moins impactant 

d’un point de vue environnemental avec la création de nouveaux équipements dans une 

démarche HQE a minima. 

 

Objectifs opérationnels : 

 Augmenter de 10% le nombre d’hébergements labellisés écologiques et/ou accueil 

vélos. 

 Diminuer de 20% le poids des déchets collectés sur la commune de Giverny par 

des actions de sensibilisation auprès des touristes et commerçants du site. 

 Réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre du territoire. 
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3 – Giverny - sensibilisation autour des déchets  

Par ailleurs, l’agglomération souhaite travailler sur la sensibilisation autour des déchets sur le 

site touristique “phare” de sa destination, à savoir Giverny. La production de déchets, 

importante sur ce site, nécessite aujourd’hui la mise en place de tournées de ramassage 

supplémentaires. L’objectif est donc de pouvoir réduire la quantité de déchets produits, pour 

limiter le nombre de tournées (et ainsi améliorer le bilan des émissions de gaz à effet de serre 

sur le territoire).  

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

Le développement 
d’hébergements plus 
écologiques permet 
de réduire la 
consommation 
d’énergie. L’impact n’a 
cependant pas pu être 
mesuré (dépendant du 
nombre d’hébergeurs 
engagés).  

L’action a un impact 
limité en matière 
d’amélioration de la 
qualité de l’air.  

L’action a un impact 
limité en matière de 
réduction des 
émissions de gaz à 
effet de serre.  

Gain biodiversité : 
une meilleure 
gestion des 
espaces 
touristiques permet 
de préserver les 
écosystèmes  
 
Gain ressource en 
eau : l’engagement 
des hébergeurs et 
des touristes dans 
une démarche de 
réduction de la 
consommation 
d’eau permet de 
réduire la pression 
sur la ressource en 
eau.  
 
Gain en matière de 
réduction de la 
production de 
déchets 

 
Porteur de l’action : Office de Tourisme / Partenaires privés (labellisation des hébergements) 

Suivi de l’action : Seine Normandie Agglomération 

Partenaires : services internes de seine Normandie Agglomération, Département de l’Eure, 

socioprofessionnels touristiques, Eure Tourisme, Gîtes de France, … 

Publics cibles : Hébergeurs, touristes.  

Calendrier :  

Sous 

action 
2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       

2       

3       
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Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 

politiques de SNA 

1 

Temps humain OT SNA 

pour la sensibilisation des 

hébergeurs 

517 500 € pour une 

rénovation écologique du 

camping des Fosses 

Rouges (dont 500 000 € 

de travaux) 

Nombre d’hébergements 

labellisés 

Dispositif Petit 

patrimoine 

2 

Temps humain OT SNA 

pour la sensibilisation des 

touristes à Château-

Gaillard 

110 000 € pour les 

études relatives à 

l’aménagement du site de 

Château-Gaillard 

(Travaux en 2025) 

Nombre de touristes 

touchés par les 

animations de 

sensibilisation 

Déchets / Biodiversité 

(préservation de la 

ressource) 

3 

Temps humain OT SNA 

et service déchets SNA 

pour la sensibilisation des 

touristes et des 

commerçants à Giverny 

Tonnage récupéré à 

Giverny 

Déchets 

TOTAL 627 500 € (OT SNA) 

 

Objectifs cibles : 

 35 000 touristes sensibilisés par an sur le site touristique de Château-Gaillard (Etat 

actuel : inconnu) 

 1 audit du camping des Fosses-Rouges réalisé avec la mise en œuvre d’un plan 

d’actions (Etat actuel : 0) 

Points de vigilance : 

⮚ Le développement touristique doit s’effectuer dans le respect des zones naturelles du 

territoire (Château Gaillard notamment).  

⮚ Les indicateurs de suivi pourraient être difficiles à mettre en place, notamment pour 

l’objectif de réduction de la production de déchets sur le site touristique de Giverny.  

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°26 participe à l’adaptation du territoire aux effets du changement climatique. 
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Les actions de protection et de restauration des écosystèmes par les gestionnaires et acteurs 

du tourisme permettent en effet de maintenir la qualité des services écosystémiques et leur 

résilience face au réchauffement climatique. 

De même, l’engagement des hébergements dans des labellisations et des processus de 

réduction de la consommation d’énergie et d’eau permet de diminuer la pression sur la 

ressource en eau (la consommation d’eau des touristes intervenant principalement sur la 

période estivale).  
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Fiche action n°27 : Agir pour une amélioration de la qualité de l’air et favoriser la 

séquestration carbone 

 

Le lien entre la pollution atmosphérique (particules fines notamment) et la dégradation de la 
santé humaine est aujourd’hui fortement reconnu en France. On estime ainsi que 48 000 
décès prématurés seraient dus à la pollution atmosphérique. Au niveau national, la France 
s’est fixée des objectifs de réduction des polluants atmosphériques au sein du Plan national 
de Réduction des Emissions de Polluants Atmosphériques (PREPA). 
 
En Normandie, et plus précisément dans les départements de l’Eure et de la Seine-Maritime, 
la qualité de l’air fait l’objet d’un suivi accru à travers l’application du Plan de Protection de 
l’Atmosphère (PPA), animé par la DREAL. Cette surveillance accrue s’explique par la 
présence de nombreuses sources potentielles de pollution (industries, transport fluvial, 
autoroutes, concentration de population au sein de grandes agglomérations, …).  
 
Le territoire de Seine Normandie Agglomération n’échappe pas à cet enjeu en matière de 
qualité de l’air. En effet, l’agglomération se situe entre deux métropoles, à savoir Rouen à 
l’ouest et Paris à l’est, et est donc soumise à des flux de polluants provenant de ces deux 
grandes agglomérations. La population du territoire est ainsi exposée à des phénomènes de 
pollution, notamment aux particules fines et à l’ozone. De même, les différentes activités 
présentes sur le territoire génèrent également des polluants atmosphériques qui contribuent à 
la dégradation locale de l’air mais qui peuvent également dégrader la qualité de l’air dans 
d’autres territoires. 
 
Des objectifs forts ont également été fixés en matière de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre. La France vise ainsi, à l’horizon 2050, la neutralité carbone. Les activités et 
habitants présents sur le territoire de SNA ont émis en 2015 plus de 500 000 tonnes équivalent 
CO2, contribuant ainsi au réchauffement climatique global. Une des solutions réside dans le 
développement de la séquestration carbone.  
 

 

 

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

1 – Construire un partenariat avec ATMO Normandie 

Le territoire de SNA est concerné par la pollution atmosphérique. Chaque acteur du territoire, 

dans le cadre de son activité économique (industries par exemple) ou bien personnel (usage 

de la voiture, …) contribue à la dégradation de la qualité de l’air.  

A ce jour, les émissions constatées sur notre territoire sont estimées à partir de l’activité du 

territoire. SNA ne dispose pas de station permettant de mesurer en temps réel la concentration 

de polluants dans l’air. L’installation d’une telle station, par ATMO Normandie, permettrait 

Objectifs opérationnels 

 Réduire les émissions de polluants atmosphériques conformément au Plan national 

de Réduction des Emissions de Polluants Atmosphériques (PREPA). 

 Réduire la concentration des polluants atmosphériques afin d’atteindre les seuils 

recommandés par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) 

 Réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre d’ici 2025. 

 1 partenariat fort établi entre SNA et ATMO Normandie. 

 50 kilomètres de haies replantés sur le territoire. 

 3 projets de plantation labellisés Bas Carbone. 

50 kilomètres de haies replantés sur le territoire 

  
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d’avoir une vision plus précise des émissions, et d’alerter la pollution en cas de dépassement 

des seuils autorisés. 

ATMO Normandie est l’AASQA (Association Agrée pour la Surveillance de la Qualité de l’Air) 
chargée de surveiller en Normandie la qualité de l’air. Afin de pouvoir bénéficier de 
l’accompagnement d’ATMO Normandie, il est nécessaire de signer une convention. 
  
Afin de pouvoir agir sur la qualité de l’air, SNA souhaite donc être accompagnée par ATMO 
Normandie. La convention prévoit ainsi d’engager les actions suivantes : 

 Contribution à l’information sur la législation et la réglementation en vigueur en lien 
avec la qualité de l’air. 

 Sensibilisation du grand public, des scolaires,des services, des élus de SNA et des 
communes de SNA à la pollution de l’air intérieur et extérieur (formations, outils de 
communication, prêt d’exposition, spectacle de théatre Les Expairs…) 

 Fournitures de données dans le cadre de l’élaboration et le suivi du PCAET (incluant 
la démarche Plan Alimentaire Territorial)  

 Accompagnement de la collectivité : conseils et remarques, participation aux comités 
techniques lors de l’élaboration et du suivi des outils de planification (PCAET, PLUi, 
SCoT, renouvellement des DSP…) 

 Mise en œuvre du programme SCOLAAIRE pour accompagner la collectivité sur 
l’application de la réglementation sur la qualité de l’air intérieur pour les bâtiments 
d’accueil du public (établissements scolaires en priorité). Cette thématique s’intègre 
dans une démarche de labellisation des établissements engagée par SNA sur les 
crèches, les centres de loisirs et les équipements sportifs.  

 Mise en place auprès de communes d’expérimentations sur leurs compétences.  
 

2 – Communiquer sur la qualité de l’air extérieur 

En parallèle, il apparaît nécessaire de communiquer au maximum pour limiter les gestes 

quotidiens qui dégradent la qualité de l’air. Cette action de communication pourrait porter sur : 

- Un rappel de l’interdiction du brûlage des déchets verts ; 

- Une sensibilisation quant au bon usage du bois-énergie comme solution de chauffage ; 

- Un appel à utiliser d’autres moyens de mobilité, pour limiter l’usage de la voiture 

notamment lors des phases de pic de pollution ; 

- Des alertes en cas de dépassement de seuils (pollution aux particules fines, pollens, 

…) pour limiter l’impact sur la santé des plus fragiles.   

3 – Communiquer sur la qualité de l’air intérieur 

Enjeu souvent moins bien pris en compte, la qualité de l’air intérieur doit appeler toute notre 

attention. L’air intérieur peut parfois être bien plus pollué que l’air extérieur, en raison de 

l’usage possible de produits chimiques et du manque d’aération.  

Le service Santé de SNA effectue, lors de certains évènements (Ménage ta santé par 

exemple), une sensibilisation de la population à l’importance de maintenir une qualité de l’air 

intérieur correcte. Cette sensibilisation de terrain doit s’accompagner de campagnes de 

communication large, portant sur : 

- L’importance d’aérer régulièrement son logement, même en hiver ; 

- Les choix qui s’offrent en matière de produits à privilégier pour l’entretien de son 

logement (supprimer les produits chimiques au profit de produits naturels) ou bien pour 

l’aménagement de ce même logement (certains revêtements étant à l’origine 

d’émissions nocives) ; 
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- La démarche de l’agglomération pour faire de ses bâtiments des lieux exemplaires en 

matière de qualité de l’air intérieur, notamment ceux qui accueillent du public fragile 

(crèches, centres de loisirs, …).  

4 – Développer le potentiel du territoire en matière de séquestration carbone 

Seine Normandie Agglomération s’engage dans une démarche visant à terme à équilibrer ses 

émissions de gaz à effet de serre et le potentiel de séquestration carbone de son territoire. Le 

territoire doit ainsi être neutre en carbone à l’horizon 2050. 

Cet équilibre sera atteint en agissant fortement pour réduire les émissions de gaz à effet de 

serre liées aux activités humaines (mobilité, chauffage, …) et en développant les solutions 

naturelles de séquestration carbone dont la végétalisation du territoire (haies, arbres, …) et la 

refonte des pratiques agricoles (arrêt du labour, couvert végétal permanent, …).  

Le développement de la séquestration carbone pourra notamment s’appuyer sur le dispositif 

Patrimoine naturel mis en place par SNA, qui aide financièrement des agriculteurs et 

communes à planter des haies, des arbres en agroforesterie, … 

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

L’action n’a pas 
d’impact mesurable en 
matière de réduction 
de la consommation 
d’énergie.  

L’action a un impact 
en matière 
d’amélioration de la 
qualité de l’air. Elle 
contribue en effet à 
sensibiliser la 
population et les 
exploitants agricoles, 
tout en développant 
les connaissances sur 
la qualité de l’air du 
territoire.  

L’action a un impact 
limité en matière de 
réduction des 
émissions de gaz à 
effet de serre. Elle 
contribue cependant 
au développement 
de la séquestration 
carbone.  

Gain biodiversité : 
les émissions 
d’ozone sont 
particulièrement 
néfastes pour la 
flore. Leur 
réduction permet 
de préserver la 
végétation et ainsi 
de renforcer les 
écosystèmes.  
 
Gain santé : une 
moindre exposition 
de la population à la 
pollution de l’air 
permet de réduire 
le nombre de 
pathologies et 
décès liés aux 
polluants 
atmosphériques.  

 

Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération / Partenaires privés (plantations) 

Suivi de l’action : Service Développement durable / Service Santé 

Partenaires : DREAL, ATMO Normandie, Agence Régionale de Santé, Office National des 

Forêts (ONF)  

Publics cibles : Habitants, exploitations agricoles, communes  
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Calendrier :  

Sous 
action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       

2       
3       

4       

 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

1 22 500 € sur 3 ans 
Convention signée SCoT / PLH 

2 
10 000 € sur 5 ans 

(Supports de 
communication) 

Nombre de 
communications 
effectuées 

Plan Local de Santé 

3 

Temps humain service 
santé SNA (Coût 

supports de 
communication et 

intervenants à évaluer) 

Nombre de participants 
aux évènements 

Plan Local de Santé 

4 
Coût de végétalisation 

prévu dans la fiche 
action n°15 

Nombre de kilomètres de 
haies plantés, nombre 
d’arbres plantés en 
agroforesterie, nombre 
de projets labellisés bas 
carbone 

Dispositif Patrimoine 
naturel, Plan 
Alimentaire Territorial 

TOTAL 33 500 € 

 
Objectifs cibles : 

 Réduire les émissions de polluants atmosphériques conformément au PREPA 

(objectifs à l’horizon 2024, par rapport aux émissions de 2005), à savoir : 

 PM10 : pas d’objectif inscrit au PREPA (Etat actuel : 536 850 kg émis en 2005, 

400 950 kg émis en 2015) 

 PM2.5 : réduire de 27% les émissions (Pour SNA, atteindre 250 171 kg émis 

en 2024) (Etat actuel : 342 700 kg émis en 2005, 223 890 kg émis en 2015) 

L’objectif cible est déjà atteint, mais une surveillance doit être effectuée afin que 

les émissions de PM2.5 ne repartent pas à la hausse.  

 NOx : réduire de 50% les émissions (Pour SNA, atteindre 1 128 490 kg émis 

en 2024) (Etat actuel : 2 256 980 kg émis en 2005, 1 898 840 kg émis en 2015) 

 SO2 : réduire de 55% les émissions (Pour SNA, atteindre 50 364 kg émis en 

2024) (Etat actuel : 111 920 kg émis en 2005, 69 380 kg émis en 2015) 

 COVNM : réduire de 43% les émissions (Pour SNA, atteindre 1 422 480 kg 

émis en 2024) (Etat actuel : 2 495 580 kg émis en 2005, 1 012 620 kg émis en 

2015) 

 NH3 : réduire de 4% les émissions (Pour SNA, atteindre 590 563 kg en 2024) 

(Etat actuel : 615 170 kg émis en 2005, 732 710 kg émis en 2015) 

 Réduire la concentration des polluants atmosphériques afin d’atteindre les seuils 

recommandés par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), à savoir : 
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 PM10 : être à 20 µg/m3 en moyenne annuelle et être supérieur à 50 µg/m3 (en 

moyenne) pendant 3 jours maximum (Etat actuel SNA : 15.3 µg/m3 en 

moyenne annuelle et 1 jour > à 50 µg/m3) 

L’état actuel en matière de concentration de PM10 est déjà conforme aux 

recommandations de l’OMS. La situation est cependant à surveiller.   

 PM2.5 : être à 10 µg/m3 en moyenne annuelle et être supérieur à 25 µg/m3 (en 

moyenne) pendant 3 jours maximum (Etat actuel SNA : 9.7 µg/m3 en moyenne 

annuelle et 15 jours > à 25 µg/m3). 

L’état actuel en matière de concentration de PM2.5 n’est que partiellement 

conforme aux recommandations de l’OMS. La situation est donc à améliorer.  

 NO2 : être à 40 µg/m3 en moyenne annuelle et à 200 µg/m3 en moyenne sur 

1 heure (Etat actuel SNA : 12.5 µg/m3 en moyenne annuelle et 101.3 µg/m3 en 

moyenne sur 1 heure).  

L’état actuel est conforme aux recommandations de l’OMS. La situation est 

cependant à surveiller.  

 O3 : être à 100 µg/m3 en moyenne sur 8 heures (Etat actuel SNA : 196.2 µg/m3 

(moyenne horaire maximale) et 17 jours > 120 µg/m3 en moyenne maximum 

sur 8 heures consécutives (en moyenne sur 3 ans)). 

L’état actuel ne correspond pas aux recommandations de l’OMS. La situation 

est donc à améliorer.  

 50 kilomètres de haies replantées sur le territoire (Etat actuel : 2.5 km replantés en 

2019 via le dispositif patrimoine naturel de SNA) 

 3 projets de plantation labellisés Bas Carbone (Etat actuel : 0) 

 Réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre (entre 2015 et 2025), soit 

atteindre un niveau d’émissions d’environ 400 000 tonnes équivalent CO2 en 2025 

(Etat actuel : 507 323 tonnes équivalent CO2 émises en 2015) 

Points de vigilance : 

 Le développement de la solution bois-énergie doit s’accompagner d’une vigilance 

importante quant à la préservation de la qualité de l’air.    

 La problématique de l’exposition de la population à la pollution atmosphériques ne se 

résoudra pas uniquement par des actions à l’échelle de SNA, mais bien par une action 

dans tous les territoires nationaux.  

 Les essences plantées dans le cadre du dispositif Patrimoine naturel devront être 

locales, et devront dans la mesure du possible participer à la lutte contre les 

ruissellements.  

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°27 contribue à l’adaptation du territoire aux effets du changement climatique. 

Elle permet en effet de réduire les impacts sanitaires sur la population, contribuant ainsi à une 

meilleure santé humaine et à une meilleure adaptation lors d’évènements climatiques 

extrêmes (allergènes d’origine naturelle, sécheresse, canicule). Les impacts sur la biodiversité 

sont également réduits grâce à cette action, contribuant ainsi à une meilleure résistance des 

écosystèmes aux effets du changement climatique.  
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Fiche action n°28 : Faire de SNA une agglomération exemplaire dans son 

fonctionnement 

 

Plusieurs études nationales ont montré l’impact des collectivités, notamment en matière 

d’émissions de gaz à effet de serre. Les multiples compétences gérées par les collectivités 

publiques, en premier lieu l’aménagement du territoire, ont un impact quotidien sur 

l’environnement.  

L’action publique se doit par conséquent d’être exemplaire. A travers son exemplarité, SNA 

parviendra à impulser le changement auprès de l’ensemble des acteurs du territoire : 

entreprises, écoles, associations. Ces derniers feront confiance à une Agglomération 

innovante pour porter la transition écologique au sein du territoire et dans son fonctionnement 

interne.   

Cette exemplarité doit se mettre en place dans de nombreux domaines : la mobilité des agents, 

les bâtiments accueillant le public, les espaces verts gérés par la collectivité, …  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

1 – Avoir des pratiques exemplaires dans tous les services 

Au quotidien, les agents des différents services qui composent l’agglomération sont à l’origine 

d’une consommation d’énergie (éclairage, chauffage, outils informatiques), d’eau, de 

fournitures ou bien d’émissions de gaz à effet de serre (usage des véhicules par exemple).  

Certaines de ces consommations ou émissions peuvent être évitées, par la mise en place de 

comportements plus sobres en énergie.  

La mise en place d’un programme d’animations au sein de SNA permettra aux agents de 

s’interroger sur leurs pratiques quotidiennes et, par conséquent, de revoir leurs 

comportements pour adopter des gestes plus économes en énergie. 

Les élus seront également amenés à se former sur la thématique de la transition écologique, 

à travers des formations.  

Objectifs opérationnels 

 50% de la flotte de véhicules légers de SNA utilisant des énergies propres 

(électricité, GNV ou hydrogène) en 2025. 

 Réduction de 40% de la consommation d’énergie à l’échelle du parc bâti de SNA. 

 Réduction de 30% de la consommation de papier d’ici 2025. 

 100% des points lumineux appartenant à SNA éteints la nuit. 

 100% des repas servis dans les crèches et centres de loisirs d’origine locale. 

 100% des crèches labellisées « Ecolocrèche ». 

 Création d’un espace de visioconférence, a minima au siège de SNA. 

 Réduction de 30% de la consommation d’eau à l’échelle du parc bâti de SNA. 

 5 espaces verts de SNA comme vitrine du développement durable (rucher, verger, 

pastoralisme, poulailler, potager partagé, …). 

 - 20% de déchets produits à l’échelle de l’ensemble des agents de SNA. 

 80 % des déchets produits valorisés (recyclage, réutilisation, …).  

 1 site pilote Zéro Déchet parmi les bâtiments de SNA. 
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2 – Mettre en place des actions exemplaires dans la gestion des déchets 

SNA, dans son fonctionnement quotidien, produit des déchets :  

- Emballages liés aux différentes livraisons ; 

- Impressions non nécessaires qui terminent dans la corbeille ; 

- Déchets produits lors des repas du midi ; 

- Déchets liés à des compétences spécifiques (couches dans les crèches par exemple, 

…). 

SNA s’engage dans une démarche ambitieuse de réduction de ses déchets en visant, à 

l’échelle de tous ses agents, une diminution de 20% du poids des déchets produits, et en 

ciblant un objectif de zéro déchet pour au moins un de ses sites.  

3 – Mettre en place des actions exemplaires dans la mobilité 

La mobilité liée aux agents de SNA provoque de nombreuses émissions de gaz à effet de 

serre. Le parc actuel de véhicules est en très grande partie composé de véhicules utilisant des 

énergies fossiles. SNA, à l’image des actions engagées à l’échelle de son territoire (voir fiches 

action n°9 et n°18), souhaite développer des actions en ciblant deux axes : 

- Un axe visant à développer toutes les pratiques permettant de diminuer le besoin en 

mobilité ou, a minima, permettant d’optimiser les déplacements. Tous les outils existent 

d’ores-et-déjà : covoiturage, télétravail, visioconférence, vélo, … 

- Un axe dont l’objectif est de convertir le parc de véhicules aux énergies propres. SNA 

dispose aujourd’hui d’un seul véhicule électrique pour les déplacements de ses agents. 

La flotte va être enrichie de deux véhicules à hydrogène. Ces trois véhicules ne seront 

cependant pas suffisants pour verdir la flotte de véhicules. SNA se fixe ainsi pour 

objectif d’avoir, d’ici à 2025, un parc automobile composé à 50% de véhicules propres 

(électrique, gaz ou hydrogène). Cela doit également s’accompagner d’une réflexion 

quant à l’optimisation du parc de véhicules, afin d’avoir un nombre de voitures en 

adéquation avec les besoins en mobilité des agents pour remplir leurs missions 

quotidiennes.  

4 – Mettre en place des actions exemplaires dans les achats 

Les collectivités passent chaque année de très nombreux marchés publics visant à acquérir 

des fournitures ou bien à construire des bâtiments.  

Le spectre des achats est donc large, et l’on peut donc facilement mesurer l’impact que peut 

avoir une politique d’achats ambitieuse sur le plan environnemental.  

SNA dispose aujourd’hui d’un guide interne de la commande publique qui intègre des conseils 

en matière de développement durable. L’idée est de pouvoir enrichir ses conseils en allant 

plus loin, notamment en intégrant dans les marchés publics des critères spécifiques de 

développement durable : privilégier le local, développer l’usage de matériaux bio-sourcés, …  

Ces critères permettront d’améliorer l’impact carbone, social et environnemental des achats 

de SNA, tout en envoyant un message fort aux différents fournisseurs de l’agglomération.  

5 – Mettre en place des actions exemplaires dans l’usage du numérique 

La part du numérique dans la consommation énergétique mondiale, et donc dans les 

émissions de gaz à effet de serre, est de plus en plus forte. Le zéro papier peut conduire 

aujourd’hui à une surutilisation de la dématérialisation (envoi de mails avec des pièces jointes 

lourdes, stockage de données sur des serveurs consommateurs en énergie, …).  
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De même, les outils informatiques ont conduit aujourd’hui à des situations faisant peser une 

menace sur l’équilibre des personnes : stress lié au nombre conséquent de mails, absence de 

déconnexion lors des temps de repos, …  

SNA a mis en place une charte interne des usages du numérique qui nécessite aujourd’hui 

d’être davantage animée pour avoir un impact réel et conséquent sur les usages actuels. Un 

travail d’animation et de sensibilisation doit donc être mené pour que l’outil informatique soit 

un réel atout dans le travail quotidien des agents tout en étant peu impactant sur les plans 

environnemental et social.  

6 – Mettre en place des actions exemplaires dans le service culture 

Le service culture de SNA représente une opportunité intéressante de pouvoir travailler sur 

deux aspects : 

- L’exemplarité des agents de ce service, au même titre que les autres agents de 

l’agglomération.  

- La sensibilisation du public fréquentant les médiathèques et espaces culturels de SNA. 

Les supports culturels mis à la disposition du public, les activités et conférences 

proposées, … permettent d’offrir aux habitants un ensemble d’outils leur apportant du 

contenu en matière de développement durable mais également sur de nombreuses 

autres thématiques.  

Ces deux aspects doivent également s’appuyer sur une rénovation énergétique des bâtiments 

culturels. Ces bâtiments, souvent de taille très importante, sont aujourd’hui assez énergivores 

et, par conséquent, émetteurs de gaz à effet de serre.  

7 – Mettre en place des actions exemplaires pour la jeunesse et la petite enfance 

Au même titre que le service culture, les services Jeunesse et Petite enfance touchent un 

public large et, notamment, de nombreux enfants. Ces deux services représentent donc 

également une opportunité forte pour sensibiliser un grand nombre d’habitants du territoire. 

Cette sensibilisation doit là-aussi s’appuyer sur une exemplarité des agents de ces services, 

et par la mise en œuvre d’actions fortes sur les équipements de ces services (bâtiments 

exemplaires, …). 

Le service Petite enfance expérimente actuellement la labellisation d’une des crèches du 

territoire. L’idée est de pouvoir, à terme, faire entrer l’ensemble des crèches dans un processus 

global de labellisation.  

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

L’action permet de 
réduire la 
consommation 
d’énergie au sein des 
bâtiments de SNA 
(eco-gestes des 
agents et rénovation 
du bâti). La réduction 
est estimée à environ 
1.7 GWh.   

L’action a un impact 
limité en matière 
d’amélioration de la 
qualité de l’air. Le 
verdissement de la 
flotte de véhicules 
contribue à réduire les 
émissions de 
polluants.   

L’action a un impact 
moyen en matière de 
réduction des 
émissions de gaz à 
effet de serre. La 
réduction de la 
consommation 
d’énergie et le 
verdissement de la 
flotte de véhicules 
permettent de 
réduire les émissions 

Gain biodiversité : 
les actions sur les 
espaces verts 
permettent de 
mieux préserver les 
écosystèmes 
 
Gain social : 
Les agents gagnent 
en confort de travail 
et se sentent plus 
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de gaz à effet de 
serre.  

fiers de leur 
agglomération 
 
Gain ressource en 
eau : 
La diminution de la 
consommation 
d’eau permet de 
préserver la 
ressource 
 
Gain en matière de 
réduction de la 
production de 
déchets 

 

Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération 

Suivi de l’action : Service Développement durable 

Partenaires : Tous les services de l’Agglomération. 

Publics cibles : Agents SNA  

Calendrier :  

Sous 
action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       

2       
3       

4       
5       

6       
7       

 

 

 

Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 
Lien avec les autres 
politiques de SNA 

1 
17 000 € sur 6 ans 

(animations) 

Nombre de personnes 
sensibilisées et 
accompagnées 

 

2 
Temps humain SNA pour 
l’animation relative aux 

déchets 

Diminution des taux de 
refus de tri,  
Nombre d’animation de 
sensibilisation au tri et au 
0 déchets,  
Nombre d’actions de 
l’économie circulaire : 
ressourcerie, échanges 
de matières entre 
entreprises  

Politique déchets 
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3 

1 096 000 € sur 6 ans 
pour l’achat de véhicules 

propres 
 

15 000 € pour la mise en 
place d’un espace de 

visioconférence 

Nombre de trajets en 
covoiturage,  
Création d’un outil pour 
une gestion raisonnée de 
la flotte automobile 
Nombre de vélos 
électriques acquis et de 
km parcourus 

Politique mobilités 

4 

Temps humain SNA pour 
la mise en place des 
bonnes pratiques en 

matière d’achats publics 

Nombre de clauses 
environnementales 
intégrées dans les 
marchés 

Politique des achats 

5 

Temps humain SNA pour 
la mise en place de 
bonnes pratiques en 

matière de numérique 

Mise en place une 
politique d’impression 
(diminution du nombre 
d’impressions, 
notamment couleurs), 
Diminution de l’envoi de 
mails,  
Diminution du nombre de 
fichiers dupliqués sur les 
serveurs  

Politique de 
l’informatique et des 
usages numériques 

6 
Budget Culture en 

matière d’acquisitions de 
supports 

Nombre d’actions 
culturelles évoquant la 
transition écologique 
Nombre d’agents touchés 
par des animations de la 
mission sobriété 

Politique culturelle 

7 

100 000 € sur 6 ans 
(surcoût lié à 

l’approvisionnement 
local) 

 
72 000 € sur 6 ans 

(labellisation 
écolocrèche) 

Nombre d’actions de 
sobriété dans les accueils 
de loisirs, crèches, etc. 

Politique jeunesse et 
petite enfance 

TOTAL 
1 300 000 € sur 6 ans 

(SNA) soit 216 666 € par 
an en moyenne 

 
Objectifs cibles : 

 50% de la flotte de véhicules légers de SNA utilisant des énergies propres (électricité, 

GNV ou hydrogène) en 2025 (Etat actuel : 1 véhicule électrique et 2 véhicules à 

hydrogène, soit moins de 10% du parc actuel de véhicules légers) 

 Réduire de 40% la consommation d’énergie à l’échelle du parc bâti de SNA (Etat 

actuel : 4.3 GWh consommés en 2018) 

 Réduction de 30% de la consommation de papier d’ici 2025 (Etat actuel : 

consommation inconnue) 

 100% des points lumineux appartenant à SNA éteints la nuit (Etat actuel : inconnu) 

 100% des repas servis dans les crèches et centres de loisirs d’origine locale (Etat 

actuel : inconnu) 
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 100% des crèches labellisées « Ecolocrèche » (Etat actuel : 0 (une crèche engagée 

dans la labellisation depuis 2019)) 

 Création d’un espace de visioconférence, a minima au siège de SNA (Etat actuel : 0) 

 Réduction de 30% de la consommation d’eau à l’échelle du parc bâti de SNA (Etat 

actuel : consommation d’eau inconnue) 

 5 espaces verts de SNA comme vitrine du développement durable (rucher, verger, 

pastoralisme, poulailler, potager partagé, …) (Etat actuel : 1 espace vert en 

écopâturage) 

 - 20% de déchets produits à l’échelle de l’ensemble des agents de SNA (Etat actuel : 

inconnu) 

 80 % des déchets produits valorisés (recyclage, réutilisation, …) (Etat actuel : inconnu) 

 1 site pilote Zéro Déchet parmi les bâtiments de SNA (Etat actuel : 0) 

Points de vigilance : 

 Veiller à la co-construction des actions avec l’ensemble des services concernés.  

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°28 contribue à l’adaptation du territoire aux effets du changement climatique. 

Une administration plus responsable et plus économe en énergie et en fluides (eau 

notamment) permet de diminuer la pression sur les ressources naturelles. Le développement 

d’espaces verts plus enclins à accueillir la biodiversité facilite également la préservation des 

écosystèmes.  
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Fiche action n°29 : Echanger et partager les retours d'expériences des communes, 

écoles et entreprises exemplaires du territoire pour dynamiser la transition écologique 

et énergétique (trophées / labels) 

 

Le partage d’expériences est l’un des plus puissants moteurs du changement. L’innovation 

nous paraît accessible lorsqu’elle a déjà été mise en place et testée par d’autres, leurs retours 

d’expériences sont autant de pistes nous permettant d’éviter les écueils. Les expériences nous 

paraissent d’autant plus valides qu’elles sont mises en place par des pairs : entreprises pour 

les entreprises, communes pour les communes, écoles pour les écoles… 

C’est pourquoi, pour atteindre les objectifs du PCAET, il est impératif de documenter et 

capitaliser toutes les actions déjà existantes mais éparses et peu connues. Créer du réseau, 

de l’échange et ériger des organismes en modèles sont essentiels pour massifier les actions 

de réduction des consommations d’énergie.   

 

 

 

 

Contenu de l’action 

1 – Construire un récit territorial : notre Agglomération en transition 

Inscrire les retours d’expériences dans un récit est important pour donner un objectif et 

construire une histoire commune. A travers un soutien politique fort des élus pour porter le 

récit de la transition, celui-ci sera décliné dans toutes les politiques et stratégies, dans tous les 

outils de communication : site Internet, lettres d’infos aux agents, réseaux sociaux, …   

2 – Valoriser l’ensemble des retours d’expériences de tous les acteurs 

Une collecte de tous les retours d’expériences sera mise en place par SNA. Cette collecte 

nécessite d’aller au contact de tous les acteurs du territoire (entreprises, écoles, 

collectivités...). 

La mise en valeur des différents retours d’expériences passera par la construction d’une 

stratégie de communication mobilisant de multiples outils : vidéos, articles, …, ainsi que 

différents médias (presse, télévision, réseaux sociaux, sites Internet, journaux internes…). Les 

cibles de cette communication seront-elles-aussi multiples (pairs, grand public…) pour diffuser 

le plus largement et efficacement possible les retours d’expériences.  

3 – Faire rayonner les actions de SNA et de ses acteurs aux niveaux local, régional et 

national  

Une émulation doit être créée autour des retours d’expériences. La simple valorisation par la 

communication ne peut suffire à créer une dynamique. Il faut également créer un mouvement 

des différents acteurs du territoire, à travers l’organisation de concours, et la remise de 

trophées ou labels venant récompenser les démarches environnementales les plus 

ambitieuses et innovantes.  

Les actions locales doivent pouvoir être valoriser à d’autres échelles, permettant ainsi de 

diffuser le récit territorial et les retours d’expériences du territoire dans les réseaux et 

Objectifs opérationnels 

 10 ateliers tous publics par an (santé, agriculture, …).  
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séminaires nationaux et régionaux : Réseau TEPOS, Assises de l’énergie, Forum de la Météo 

et du climat, Rencontres des territoires durables, Rencontres du Développement durable… Ce 

rayonnement permettra de construire une fierté de porter et d’habiter une Agglomération en 

transition. 

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

L’action ne permet pas 
une réduction directe 
de la consommation 
d’énergie. Le partage 
d’expériences peut 
cependant faciliter la 
mise en œuvre 
d’actions et ainsi 
provoquer 
indirectement des 
économies d’énergie.  

L’action ne permet pas 
une amélioration 
directe de la qualité de 
l’air. Le partage 
d’expériences peut 
cependant faciliter la 
mise en œuvre 
d’actions et ainsi 
réduire indirectement 
les émissions de 
polluants.  

L’action ne permet 
pas une réduction 
des émissions de 
gaz à effet de serre. 
Le partage 
d’expériences peut 
cependant faciliter la 
mise en œuvre 
d’actions et ainsi 
réduire indirectement 
les émissions de gaz 
à effet de serre. 

Gain social : la 
construction d’une 
identité de territoire 
permet de renforcer 
les liens sociaux 
entre les habitants 
et les acteurs du 
territoire. Cette 
identité peut elle-
aussi dynamiser la 
transition 
écologique du 
territoire.  

 
Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération 

Suivi de l’action : Service Développement durable et Service communication 

Partenaires : Entreprises de SNA, communes de SNA, établissements scolaires de SNA, 

événements régionaux et nationaux pour diffuser nos actions (Réseau TEPOS, Assises de 

l’énergie, ADEME) 

Publics cibles : Entreprises, habitants, communes, élèves  

Calendrier :  

Sous 
action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       
2       

3       

 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

1 
Temps humain interne à 

SNA 

Nombre d’occurrences 
de la transition dans les 
politiques et la 
communication de SNA 

SCOT, PLU, Plan 
vélo, Territoire 100% 
EnR en 2040, Contrat 

de Transition 
Ecologique, Marque 
Nouvelle Normandie 

… 

2 
25 000 € sur 5 ans (coût 

des animations, 
concours, …) 

Nombre de retours 
d’expériences collectés 
Nombre de retours 
d’expérience valorisés et 
consultés 

CTE 
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3 
20 000 € sur 4 ans (coût 

de la communication) 

Nombre d’événements 
de valorisation des 
engagements locaux 
Nombre d’événements 
où l’Agglomération 
diffuse les retours 
d’expériences de son 
territoire 
 

/ 

TOTAL 45 000 € (SNA) 

 

Objectifs cibles : 

 1 identité de territoire construite autour de la transition écologique (Etat actuel : 0) 

Points de vigilance : 

 Le territoire actuel repose sur trois anciens territoires : la construction d’une identité 

nouvelle, et par conséquent d’une fierté à habiter SNA, pourra s’étaler sur un temps 

assez long.    

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°29 ne contribue pas à l’adaptation du territoire aux effets du changement 

climatique.  
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Fiche action n°30 : Mettre en place un véritable parcours de sensibilisation pour les 

élèves du territoire et leurs encadrants (professeurs, personnel de cantine, …) dans 

l'objectif de qualifier les établissements scolaires 

 

Les territoires français comme SNA ont de nombreux objectifs à atteindre, que ce soit en 

matière de diminution de la consommation d’énergie, de protection de la ressource en eau, de 

réduction des déchets ou bien encore de préservation de la biodiversité.  

De nombreuses actions sont mises en place à travers la France sur ces thématiques, mais il 

est parfois difficile de faire changer des comportements ancrés depuis une longue période 

chez les habitants et acteurs des territoires. 

La sensibilisation du public scolaire apparaît comme une solution efficace pour sensibiliser et 

former les consommateurs de demain, le consommateur étant un acteur pouvant, par ses 

dépenses et ses comportements, faire évoluer la société vers un modèle plus durable et 

respectueux de l’environnement.  

SNA propose depuis de nombreuses années un ensemble d’animations à destination des 

élèves de son territoire, en matière de lutte contre la production de déchets mais aussi pour la 

réduction de la consommation d’énergie. Cependant, la seule sensibilisation des élèves ne 

suffit pas à engager une dynamique vertueuse permettant de toucher un public plus large et, 

par conséquent, d’avoir un impact plus important et, surtout, plus efficace.  

Les objectifs précédemment évoqués ne seront atteints qu’en sensibilisant et en montant en 

compétences les élèves, les professeurs, les agents et les parents d’élèves des 

établissements scolaires de SNA. Cet élargissement du public ciblé permettra de poursuivre 

l’accompagnement des élèves de la maternelle au lycée, tout en assurant la création d’une 

conscience et la mise en place d’actions citoyennes respectueuses de l’environnement au 

moment où les habitudes ne sont pas encore ancrées.  

L’implication de l’ensemble des acteurs du milieu scolaire permet de garantir la cohérence des 

actions mais aussi d’avoir des actions plus importantes. Cette action s’inscrit dans la volonté 

de l’Education nationale, réaffirmée le 9 juin 2019 par une série de 8 mesures (avoir des 

activités de biodiversité dans toutes les écoles, former des éco-délégués dans toutes les 

classes, accélérer la labellisation EDD, étudier le changement climatique, intégrer le DD dans 

tous les diplômes…), d’accentuer l’enseignement du développement durable dans les 

établissements scolaires.  

 

 

 

 

Contenu de l’action 

1 – Construire une méthodologie de projet et d’accompagnement 

SNA construit un programme pédagogique cohérent à proposer aux établissements scolaires 

de son territoire. Les actions se composent de sensibilisation, d’accompagnement à la mise 

en place d’actions concrètes par les élèves, les agents et les professeurs, et de formations. 

Les actions permettent à l’élève d’avoir un parcours cohérent et suivi de sa sensibilisation tout 

Objectifs opérationnels 

 Construire un parcours de sensibilisation complet et multithématiques à destination 

des élèves du territoire et de leurs encadrants.  
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au long de sa scolarité. Les programmes sont construits au maximum en partenariat avec 

l’Education nationale et les associations intervenant déjà sur SNA. 

SNA intervient auprès des élèves via plusieurs de ses services (Déchets, Bassins Versants, 

Développement durable, …). SNA anime alors les formations, les animations et les projets de 

réduction des consommations d’énergie. Les actions seront suivies afin de connaître les 

économies réalisées et les actions seront récompensées. Les actions seront également 

évaluées afin de les améliorer chaque année. 

2 – Massifier les accompagnements 

SNA déploie son programme de sensibilisation, d’accompagnement et de formation au plus 

grand nombre. La possibilité de former des ambassadeurs et éco-délégués au sein des 

établissements scolaires pour massifier les accompagnements sera étudiée.  

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

L’action ne permet pas 
une réduction directe 
de la consommation 
d’énergie. La 
sensibilisation des 
élèves contribue 
cependant à 
développer les éco-
gestes sur le territoire.   

L’action ne permet pas 
une amélioration 
directe de la qualité de 
l’air. La sensibilisation 
des élèves contribue 
cependant à 
développer les éco-
gestes sur le territoire.   

L’action ne permet 
pas une réduction 
des émissions de 
gaz à effet de serre. 
La sensibilisation 
des élèves contribue 
cependant à 
développer les éco-
gestes sur le 
territoire.   

Gain de 
connaissances 
pour permettre une 
meilleure 
appropriation 

 

Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération / Etablissements scolaires volontaires  

Suivi de l’action : Service Développement durable 

Partenaires : Services Santé, Déchets, Bassins Versants, Mobilités de SNA, Education 

nationale 

Publics cibles : Elèves, enseignants, communes (personnel d’encadrement) 

Calendrier :  

Sous 
action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

1       

2       

 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

1 Temps humain SNA 

Nombre d’écoles 
adhérant au dispositif 
d’accompagnement de 
SNA 
Nombre d’animations, de 
formations, d’actions 
Nombre de KWh 
économisés 

/ 
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Nombre de kilos de 
déchets recyclés ou 
évités 
Nombre de 
communications 
externes (articles presse, 
radio…) 

2 

160 000 € sur 4 ans pour 
un nouveau poste 
d’animateur sur la 
thématique énergie 

Nombre de nouvelles 
écoles accompagnées 
Nombre d’ambassadeurs 
formés pour massifier 

/ 

TOTAL 160 000 € (SNA) 

 

Objectifs cibles : 

 1 000 élèves sensibilisés sur l’énergie d’ici à 2025 (soit 200 par an) (Etat actuel : 0 en 

2020) 

Points de vigilance : 

 Dimensionner les accompagnements de façon à éviter les surcharges de travail pour 

l’accompagnement de la part des services de SNA  

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°30 ne contribue pas directement à l’adaptation du territoire aux effets du 

changement climatique. Cependant, elle vise à développer la pratique des éco-gestes sur le 

territoire, par les élèves, mais également par leurs parents et le personnel d’encadrement.  
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Fiche action n°31 : Développer l’animation territoriale  

 

Parce qu’une politique de transition écologique, aussi ambitieuse soit elle, ne portera pas ses 

fruits si elle n’est pas connue, partagée et diffusée, l’agglomération place l’animation territoriale 

comme un enjeu majeur de son PCAET, traduisant la volonté de SNA de dialoguer avec 

l’ensemble de ses acteurs.   

Dans cette démarche, chaque territoire devient acteur de son développement, ce qui implique 

une redéfinition des rôles des acteurs au sein du territoire : les pouvoirs publics deviennent 

coordonnateurs, animateurs et déclencheurs du développement territorial ; les citoyens et les 

organisations deviennent force de proposition, porteurs potentiels, ressources-clefs qu’il faut 

pouvoir associer, coordonner et renforcer.  

La mobilisation des initiatives, l’animation, la sensibilisation, l’échange et la découverte… 

deviennent donc des éléments indispensables pour faire accompagner les dynamiques de 

transition des territoires. 

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

Afin d’établir un véritable programme d’animations, SNA organisera des séries d’évènements 

à destination de publics divers : entreprises, agriculteurs, grand public, élus… afin de 

sensibiliser, informer, échanger, valoriser, découvrir. Les ateliers de concertation du PCAET 

ont largement fait émerger ce besoin et ces attentes, notamment celui de pouvoir se nourrir 

d’autres expériences (intervention d’experts ou de professionnels, organisation de visites) et 

d’échanger sur ces pratiques. 

En complément de ces temps donnés, l’agglomération proposera une animation territoriale en 

proximité de ses acteurs. Une animation itinérante qui irait à la rencontre des publics (dans les 

entreprises, dans les écoles, sur les marchés…) est envisagée. Elle pourrait prendre la forme 

d’un véhicule qui sillonnerait le territoire pour des animations autour du thème de la transition 

écologique.  

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

L’action ne permet pas 
une réduction directe 
de la consommation 
d’énergie. La 
sensibilisation du 
public contribue 
cependant à 
développer les éco-
gestes sur le territoire.   

L’action ne permet pas 
une amélioration 
directe de la qualité de 
l’air. La sensibilisation 
du public contribue 
cependant à 
développer les éco-
gestes sur le territoire.   

L’action ne permet 
pas une réduction 
des émissions de 
gaz à effet de serre. 
La sensibilisation du 
public contribue 
cependant à 
développer les éco-
gestes sur le 
territoire.   

Gain de 
connaissances 
pour permettre une 
meilleure 
appropriation 

Objectifs opérationnels 

 10 ateliers tous publics par an (santé, agriculture, …)  

(Etablir un programme annuel de plusieurs dates qui touche chaque public cible (scolaire, 

agriculteurs, entreprises, grand public, élus, services internes), en ciblant notamment la 

semaine européenne du Développement Durable) 
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Porteur de l’action : Seine Normandie Agglomération 

Suivi de l’action : Pôle Stratégies et Coopération territoriales, Service Déchets, Service 

Bassins versants, communication 

Partenaires : Agence régionale de la biodiversité, Agence de l’eau Seine Normandie, Ademe, 

Département, écoles du territoire et Education nationale, associations…  

Publics cibles : Grand public 

Calendrier :  

Sous 
action 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

       

 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

 

400 000 € sur 4 ans 
 

(dont 120 000 € pour 
l’acquisition d’un 

véhicule itinérant et 
280 000 € pour 2 ETP 

sur 4 ans) 

Nombre d’évènements 
organisés 
Nombre de personnes 
(par public cible) 
mobilisées  
Impact de l’animation 
territoriale sur les actions 
menées par la suite  
 

Politique de 
prévention et de 
réduction des déchets 
Préservation de la 
ressource (eau, 
biodiversité) 
Prévention santé 
Projet alimentaire 
territorial 
Développement 
économique 
Sobriété énergétique 

TOTAL 400 000 € (SNA) 

 

Objectifs cibles : 

 10 ateliers grand public par an (Etat actuel : 0 en 2020) 

Points de vigilance : 

 Compte tenu de la dynamique sur le sujet de la transition écologique et des initiatives 

locales déjà existantes et qui tendent à se développer, il sera nécessaire de travailler 

ces moments d’animation territoriale en collaboration et en coordination avec le tissu 

associatif local et les communes mobilisées.  

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°31 ne participe pas directement à l’adaptation du territoire aux effets du 

changement climatique. Cependant, elle contribue à la sensibilisation des habitants. Certains 

ateliers peuvent par ailleurs diffuser des messages de prévention en lien avec le 

réchauffement climatique, contribuant ainsi à une meilleure adaptation des habitants (face aux 

canicules par exemple).  
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Fiche action n°32 : Favoriser le développement de tiers-lieux 

 

Le tiers-lieu reste complexe à définir avec autant de définitions que de modèles. Espace 

entrepreneurial, lieu partagé et collaboratif, de créativité… qui permet aux personnes de 

trouver une solution alternative au fonctionnement traditionnel, de croiser des mondes qui ne 

se seraient pas rencontrés par ailleurs, de favoriser des échanges grâce aux animations et 

évènements mis en place.  

Le fait est qu’aujourd’hui avec l’avènement du digital et la montée en puissance de l’économie 

collaborative, de nombreuses initiatives ont vu le jour au cœur des villes et des villages. Les 

tiers-lieux sont souvent des laboratoires où l’on teste de nouveaux modes de vie, de travail 

ensemble dans une logique d’ouverture et de partage. Ils accueillent des services hybrides 

tels que des salles de réunions, des jardins partagés, des boutiques partagées, des cafés, des 

épiceries, des ressourceries, des espaces de méditation culturelle et bien d’autres. 

Pour faciliter leur développement et leur pérennité, certaines conditions sont requises et 

s’avèrent indispensables telles que l’animation du lieu, la présence de services professionnels 

et non professionnels.  

Les tiers-lieux sont localement porteurs de dynamiques économiques et sociales très 

structurantes. Aujourd’hui, on estime à 1 800 le nombre de tiers-lieux en France dont 

seulement 28 en Normandie.  
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Contenu de l’action 

Sur le territoire de SNA, le tiers-lieu « La Manufacture des Capucins » a juridiquement vu le 

jour fin 2018. Ayant pour ambition de réhabiliter un ancien couvent, situé en proximité 

immédiate de l’écoquartier Fieschi à Vernon, la Manufacture porte également le projet de créer 

un véritable espace pluriel sur le thème de la transition écologique. Les travaux de 

réhabilitation du bâtiment sont prévus en plusieurs phases, étalées sur 10 ans, la première 

phase étant prévue pour la fin 2020. Ceci étant, le verger conservatoire, les jardins partagés 

et un programme complet d’animations ont, d’ores et déjà, vu le jour et mobilisé des centaines 

de personnes. 

Si l’ADN de la Manufacture demeure la transition écologique et l’éducation de tous pour faire 

changer les modes de vie, sa spécificité réside dans le fait que ses concepteurs ambitionnent 

d’en faire une Fabrique de Territoire. La Manufacture des Capucins porte un objectif social 

affirmé autour d’enjeux sociétaux de participation citoyenne, notamment en impliquant les 

jeunes, d’entrepreneuriat social ou encore de transitions démocratiques. Elle sera fortement 

structurée autour d’acteurs de l’économie collaborative, de l’économie numérique et de 

l’économie sociale et solidaire. Elle sera un vivier d’activités autour du co-working, de culture 

ouvert à tous les publics, de services et d’innovation qui favorisera l’émergence de start-up à 

impact positif (social et environnemental). 

Aussi, fort de ces premiers succès, de l’ambition portée et de la dynamique locale déjà 

soulevée, l’agglomération souhaite poursuivre le développement de ces nouveaux lieux de vie 

et de travail et mailler pertinemment son territoire. En effet, ce dernier étant découpé en 

plusieurs bassins de vie, il sera pertinent d’étudier et d’accompagner la faisabilité de tels 

espaces au regard des dynamiques et initiatives locales propres. 

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

L’action ne permet pas 
une réduction directe 
de la consommation 
d’énergie. Le 
développement de 
tiers-lieux contribue 
cependant à 
développer les éco-
gestes sur le territoire.   

L’action ne permet pas 
une amélioration 
directe de la qualité de 
l’air. Le 
développement de 
tiers-lieux contribue 
cependant à 
développer les éco-
gestes sur le territoire.   

L’action ne permet 
pas une réduction 
des émissions de 
gaz à effet de serre. 
Le développement 
de tiers-lieux 
contribue cependant 
à développer les 
éco-gestes sur le 
territoire.   

Gain économique : 
le développement 
de tiers-lieux 
permet de créer 
des emplois locaux 
et contribue à 
redynamiser 
certaines zones 
urbaines.  

 

Porteur de l’action : Partenaires privés (non identifiés à ce jour).  

Objectifs opérationnels 

 Organisation de plusieurs animations par an pour assurer la dynamique locale, 

permettant de faciliter l’atteinte des objectifs opérationnels du PCAET : diminution 

de la consommation d’énergie, diminution de la production de déchets, 

accroissement de la production alimentaire locale, … 
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Suivi de l’action : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales, Pôle Attractivité et 

Aménagement du territoire 

Partenaires : Région, Département, …  

Publics cibles : Associations, groupes de citoyens, grand public (à terme) 

Calendrier : à définir en fonction des opportunités 

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

       

 

 
Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

 
A définir en fonction des 
projets (portage financier 

principalement privé) 

Nombre d’animations 
réalisées 
Nombre de personnes 
mobilisées 
Usages des espaces (de 
travail, de loisirs) 
Retombées 
économiques du tiers-
lieu (emplois créés, 
budgets…) 
Nombre de tiers-lieux 
créés 

Développement 
économique 
Politique de 
développement 
culturel 
Aménagement du 
territoire 
… (potentiellement 
toutes politiques selon 
le modèle de tiers-
lieu) 

 

Objectifs cibles : 

 2 nouveaux tiers lieux ouverts sur le territoire de SNA (Etat actuel : 1 tiers lieux en 

fonctionnement depuis 2019 (manufacture des Capucins)) 

Points de vigilance : 

 Si plusieurs projets devaient voir le jour, il sera nécessaire de veiller à une coordination 

et / ou une complémentarité de ces derniers selon les espaces géographiques 

concernés.  

 Par ailleurs, tout projet devra être entendu dans sa globalité, c’est-à-dire incluant 

nécessairement une animation forte du lieu.  

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°32 n’entraîne pas directement une adaptation du territoire aux effets du 

changement climatique. Elle permet cependant de développer et diffuser sur le territoire une 

culture en matière de transition écologique, contribuant notamment à prévenir la population 

quant aux risques que fait peser le réchauffement climatique sur le territoire. 
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Fiche action n°33 : Développer des formations locales pour répondre aux besoins en 

emplois « verts » 

 

Selon une étude du Commissariat Général au Développement Durable (CGDD), le nombre 

d’emplois dans le secteur de l’environnement au sens large a augmenté de 5.4% entre 2016 

et 2017, pour atteindre 465 450 emplois équivalents temps plein. La part des emplois de 

l’environnement représente aujourd’hui environ 2% de l’emploi intérieur total en France, ce qui 

reste assez faible.  

Cependant, ce secteur connaît aujourd’hui les plus fortes hausses en matière de créations 

annuelles d’emplois. Avec le développement des énergies renouvelables, des travaux de 

performance énergétique ou bien encore le développement de l’alimentation locale 

(maraîchage, …), de nombreux emplois « verts » vont se créer dans les années à venir. 

Ces futurs emplois, plus localisés et moins délocalisables, représentent une opportunité à 

saisir pour le territoire de SNA, à la fois en matière de développement de formations et de 

développement économique durable de son territoire. L’enjeu de la formation va avoir toute 

son importance, pour pouvoir répondre à la demande croissante en emplois verts. 

A l’heure actuelle, le territoire propose peu de formations en lien avec le développement 

durable. L’ouverture d’une école d’ingénieurs sur le Plateau de l’Espace permet cependant 

d’ouvrir de nouvelles perspectives pour le territoire. 

 

 

 

 

 

Contenu de l’action 

La stratégie posée par SNA va contribuer à moyen et long termes à créer des emplois locaux. 

La maintenance nécessaire pour les unités de production d’énergies renouvelables, 

l’accroissement de la production d’aliments locaux, ou bien encore la préservation de la 

biodiversité, vont nécessiter la création de nouveaux emplois. 

Or, à ce jour, il est nécessaire de former les personnes qui occuperont ces futurs emplois.  

Pour cela, SNA veut travailler en étroite collaboration avec plusieurs structures de son territoire 

pour mettre en place les formations adéquates.  

Plusieurs axes de travail sont à construire : 

- Développer les formations nécessaires pour les emplois en lien avec la production 

d’énergies renouvelables : conception des unités de production, études nécessaires à 

l’implantation, emplois liés aux travaux de construction, maintenance des unités de 

production. 

- Développer des formations liées à la mobilité de demain (électrique, biogaz ou 

hydrogène) : ce domaine nécessite la mise en place de stations de recharge, mais 

aussi de concevoir les moteurs de demain.  

Objectif opérationnel 

 Faciliter l’atteinte des objectifs opérationnels inscrits dans le PCAET : 

développement des énergies renouvelables, réduction de la consommation 

d’énergie, augmentation du taux de produits locaux dans les cantines, … 
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- Construire des formations pour l’alimentation de demain : avec des objectifs importants 

d’approvisionnement en produits locaux et/ou biologiques des cantines scolaires, de 

nombreux emplois vont être créés notamment dans le maraîchage et, plus 

généralement, dans l’agriculture. 

- Développer les formations liées à la construction durable (rénovation énergétique, 

utilisation de matériaux bio-sourcés, …) : les objectifs de réduction de la consommation 

d’énergie vont requérir d’importants travaux de rénovation énergétique, nécessitant par 

conséquent la création de postes.  

Pour ces quatre grands axes, plusieurs structures du territoire ont d’ores-et-déjà été 

identifiées.  

Le développement de telles formations sur le territoire permettra également d’attirer des 

entreprises du secteur du développement durable, créant ainsi une véritable dynamique de 

développement économique durable sur le territoire de SNA.  

Gains attendus : 

Energie Qualité de l’air Gaz à effet de serre Autres gains 

L’action ne permet pas 
une réduction directe 
de la consommation 
d’énergie. Elle permet 
cependant de faciliter 
l’émergence de 
projets de production 
d’énergies 
renouvelables et la 
mise en œuvre de 
projets de réduction 
de la consommation 
d’énergie, en 
fournissant la main 
d’œuvre nécessaire à 
la réalisation de ces 
actions.    

L’action ne permet pas 
une amélioration 
directe de la qualité de 
l’air. Elle permet 
cependant de faciliter 
l’émergence d’actions 
impactant 
positivement la qualité 
de l’air, en fournissant 
la main d’œuvre 
nécessaire à la 
réalisation de ces 
actions. 

L’action ne permet 
pas une réduction 
des émissions de 
gaz à effet de serre. 
Elle permet 
cependant de 
faciliter l’émergence 
d’actions réduisant 
les émissions de gaz 
à effet de serre, en 
fournissant la main 
d’œuvre nécessaire 
à la réalisation de 
ces actions. 

Gain social : le 
développement de 
formations locales 
pour les emplois 
verts permet de 
proposer aux 
jeunes du territoire 
des solutions 
locales de 
formations.   

 

Porteur de l’action : Partenaires privés et partenaires de l’éducation et de la formation 

Suivi de l’action : Service développement économique de SNA 

Partenaires : Manufacture des Capucins, ITII, Education nationale, Chambre d’Agriculture, 

Région Normandie, …   

Publics cibles : Etudiants, habitants en reconversion 

Calendrier :  

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 
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Coûts prévisionnels Indicateurs de suivi 

Lien avec les autres 
politiques de SNA 

 

Temps humain interne à 
SNA pour le suivi de 
l’action 
 
Coût de développement 
des formations supporté 
par les partenaires 

Nombre de formations 
ouvertes 
Nombre d’élèves suivant 
les formations proposées 
Nombre d’emplois verts 
sur le territoire 

Politique actuelle de 
développement du 
Plateau de l’Espace 

 
Objectifs cibles : 

 1 école de l’énergie mise en place d’ici à 2025 (Etat actuel : 0) 

Points de vigilance : 

 Assurer la pérennité de ces formations (concurrence forte entre les territoires).   

Focus adaptation au changement climatique : 

La fiche action n°33 ne contribue pas directement à l’adaptation du territoire aux effets du 

réchauffement climatique.  
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Annexe 1 : Présentation simplifiée du dispositif de suivi et de gouvernance du 

PCAET de SNA 

Suivi technique du PCAET :  

A l’image de sa construction, le PCAET de SNA sera mis en œuvre et suivi en interne. La 

mission Développement durable, au sein du Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

assurera ce rôle de suivi et d’évaluation du PCAET de SNA. 

Dans ce cadre, des réunions régulières (a minima une fois par an) sont prévues avec chaque 

service de SNA concerné par le portage d’une ou plusieurs actions du PCAET. De même, la 

mission Développement durable assurera le suivi des actions portées par d’autres structures 

(publiques et privées).  

Un suivi technique plus global sera également opéré à travers le réseau de référents PCAET 

présents dans chaque service de SNA. Ce réseau assure la bonne réalisation des actions du 

PCAET, notamment l’action n°28 qui vise à faire de SNA une agglomération exemplaire.  

 

Suivi politique du PCAET :  

Le suivi politique s’effectue en deux parties : 

- A travers le Copil PCAET, qui réunit le Président de SNA et les Vice-présidents les plus 

concernés par le document (Mobilités, Habitat, Aménagement du territoire, …). Ce 

Copil compte également les membres de la Direction générale de SNA. 

- Via le réseau de Référents environnement des communes, qui regroupe un 

représentant de chaque conseil municipal du territoire (soit 61 représentants). Les 

membres de ce réseau ont participé à la construction du document, lors d’ateliers de 

travail.  
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Annexe 2 : Tableau récapitulatif des coûts prévisionnels du PCAET 

Le budget indiqué pour chaque fiche action est exprimé pour la durée totale du PCAET. Il ne 

s’agit pas d’un budget annuel. 

FICHES 
ACTION 

BUDGET SNA AUTRES BUDGETS 

1 309 000 € / 

2 25 000 € / 
3 128 000 € 10 000 000 € 

4 2 484 100 € 245 265 300 € 
5 120 000 € 53 088 000 € 

6 / A estimer selon les projets 
7 60 000 € / 

8 959 000 € A estimer selon les projets 
9 10 850 000 € 3 326 264 € 

10 15 000 € / 
Sous-total 

Axe 1 
14 935 100 € 311 679 564 € a minima 

11 1 190 000 € 45 000 € 
12 43 000 €    A estimer selon les projets 

13 5 428 960 € / 
14 205 000 € A estimer selon les projets 

15 698 000 € / 
16 55 000 € / 

17 30 000 € / 
Sous-total 

Axe 2 
7 649 960 € 45 000 € a minima 

18 3 410 000 € / 
19 26 000 € / 

20 25 000 €  / 
21 / / 

22 390 000 € / 
23 20 000 € / 

24 2 525 000 € / 
25 3 755 000 € / 

26 627 500 € / 
27 33 500 € / 

28 1 300 000€ / 

29 45 000 € / 
30 160 000 € / 

31 400 000 € / 
32 / A estimer selon les projets 

33 / A estimer selon les projets 
Sous-total 

Axe 3 
12 717 000 € A estimer selon les projets 

TOTAL 35 302 060 € 
(Soit 5 883 677 € par an en moyenne) 

311 724 564 € a minima (Soit 
51 954 094 € par an en moyenne a 

minima) 

 

Les fiches action n’indiquent pas les éventuelles subventions qui pourront être obtenues pour 

faciliter la réalisation des actions. Il s’agit donc, pour SNA, d’un budget a maxima. 
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Annexe 3 : Présentation synthétique du Plan Alimentaire Territorial 

 

Axe 1 Communication et visibilité 

❶ Réalisation et diffusion d’un annuaire des producteurs 
→ Annuaire papier et numérique 
→ Distribution dans tous les foyers SNA 
→Associé à une grande campagne de communication « Tentons l’aventure Locale 
pour manger bien et durable »  
❷ Mettre en place une animation territoriale  
→ Habitants « le bien manger » 
→ Touristes « Partageons nos cultures » 
→ Acteurs agricoles  
❸ Mettre en place une gouvernance 
→ COPIL 
→ Commissions techniques 
→ Pôle citoyen 

 

Axe 2 Faciliter l’approvisionnement en produits locaux 

 
❶ Accompagnement des communes dans le cadre de leurs cantines scolaires 
→ Diagnostic* du fonctionnement, de l’approvisionnement et des besoins 
→ Aide aux marchés publics 
→ Lien prestataires de restauration collective (partenariat pour une aide au 
changement) 
→Faire le lien approvisionnement local / communes / prestataires 
❷ Accompagnement au développement d’outils de transformation et de logistique 
→ Diagnostic* élargi (offre locale, besoins de la restauration collective + magasins + 
restauration) 
→ Etude et mis en œuvre d’outils de transformation 
→ Recherche et optimisation logistique 
❸ Accompagnement des initiatives locales 
→ Magasins de producteurs 
→ Distribution automatique 
→ Partenariats… 

 

Axe 3 Développement de la production & installation de producteurs 

❶ Accompagnement à l’installation 
→ Lien communes / producteurs 
→ Innovation & expérimentation avec une commune pilote (régie agricole…) 
❷ Accompagnement à la conversion 
→ Périmètre BAC 
→ Conversion bio 
→ Diversification 
❸ Espaces test agricoles 
→ Sur espaces publics 
→ Sur espaces privés  
❹ Développement des jardins familiaux 
→ Communication : informer et sensibiliser les habitants 
→ Foncier : mise en place de parcelles dédiées 
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Annexe 4 : Présentation synthétique de la stratégie Territoire 100% énergies 

renouvelables 

 

La stratégie Territoire 100% énergies renouvelables en 2040 repose sur deux grands objectifs :  
 

- Réduire de 50% la consommation d’énergie par rapport à 2010 d’ici à 2040 (avec un 
palier à -40% en 2030), à travers la sobriété énergétique et l’efficacité énergétique. 

- Couvrir les besoins énergétiques du territoire à 100% par des énergies renouvelables 
d’ici à 2040.  

 

 
 
Cette stratégie se décline en 15 actions, listées ci-dessous :  
 
Actions de réduction de la consommation d’énergie 
 

Action 1 : Rénovation énergétique du parc résidentiel 
Action 2 : Sensibilisation des habitants et des scolaires à la sobriété énergétique  
Action 3 : Rénovation énergétique du parc tertiaire 
Action 4 : Sensibilisation des salariés à la sobriété énergétique 
Action 5 : Rénovation énergétique du parc d’éclairage public 
Action 6 : Développement de la mobilité propre et alternative 
Action 7 : Réduction des besoins en mobilité 
Action 8 : Réduction de la consommation énergétique des industries 
Action 9 : Réduction de la consommation énergétique de l’agriculture 
 

Actions de développement de la production d’énergies renouvelables 
 

Action 10 : Développement de l’énergie éolienne 
Action 11 : Développement de l’énergie solaire 
Action 12 : Développement de la méthanisation (biogaz) 
Action 13 : Développement de l’énergie hydraulique 
Action 14 : Développement du bois-énergie 
Action 15 : Développement de la géothermie 
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Annexe 5 : Tableau des actions du Contrat de Transition Ecologique 
 
 

N° Intitulé de la fiche action Maîtrise d'ouvrage Montant global 

AXE 1 : Territoire 100% énergies renouvelables 

1.1 
Mise en place d'un Conseiller Energie 

Partagé 
SNA 120 000 € 

1.2 
Mise en place d’un Technicien Sobriété 

Energétique 
SNA 112 000 € 

1.3 
Stratégie Territoire 100 % énergies 

renouvelables en 2040 
SNA 45 000 € 

1.4 
Démarche globale de développement 

durable de l'entreprise ACO 
ACO 646 100 € 

1.5 

Vers un réseau d’entreprises 
exemplaires : Démarche réduction 
énergétique – Leclerc Vernon-St 

Marcel 

LECLERC 1 800 000 € 

1.6 
Démarche globale de développement 

durable de l'entreprise CS France 
CS FRANCE 620 200 € 

1.7 
Projet NIMFEA : Expérimentation de 
Navettes autonomes électriques sur 

voie ouverte 

SNA 1 340 000 € 

1.8 
Favoriser un tourisme fluvial plus sobre 

en énergie : électrification de quais 
croisières 

SNA 2 843 288 € 

1.9 Déploiement de la mobilité hydrogène SIEGE 27 426 264 € 

1.10 
Etude de faisabilité pour l'installation 
d'ombrières solaires sur le parking du 

siège de SNA à Douains 

SIEGE 27 10 000 € 

1.11 
Construction d'une centrale solaire sur 

le site d'enfouissement de Mercey 
SETOM / SIEGE27 4 000 000 € 

1.12 
Développement d’un cadastre solaire et 
d’un accompagnement des particuliers 

et entreprises du territoire 

SNA 10 000 € 

1.13 
Construction d'une unité de 

méthanisation pour production et 
injection de biogaz 

SAS des Grands 
Chênes 6 000 000 € 

1.14 

Partenariat lycée des Andelys/Musée 
des Impressionnismes de Giverny : 

étude du nouveau système de 
chauffage et refroidissement du Musée 

Musée de Giverny 0 € 
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1.15 

Développement d’un site de 
démonstration de tests sur le Campus 
de l’Espace permettant un comparatif 

de solutions énergétiques 

SPL Plateau de 
l'Espace 984 480 € 

1.16 
Partenariat étudiants ITII/ entreprises 

du GIRV / SNA : Mon entreprise, 
demain économe en énergie ! 

ITII 0 € 

AXE 2 : Plan Alimentaire Territorial 

2.1 
Etude de faisabilité pour la construction 
d’une Stratégie de maîtrise foncière et 

la création d’Espaces Test Agricole 

SNA 32 750 € 

2.2 

De la fourche à la fourchette : 
partenariat logistique et circuits de 

proximité entre SNA et le Département 
de l’Eure 

CD 27 45 000 € 

2.3 
Mise en place d’une stratégie Trame 

Verte et Bleue et protection de la 
biodiversité 

SNA 130 440 € 

2.4 
Vers la mise en place d'un Contrat 

Territorial Eau Climat 
SNA 2 290 000 € 

2.5 
Refonte des systèmes 

d’assainissement et d’eau potable du 
Campus de l’Espace 

SPL Plateau de 
l'Espace 3 700 000 € 

AXE 3 : SN’Anim’Actrice de son territoire 

3.1 
Construction d’un partenariat avec 

ATMO Normandie 
SNA 22 500 € 

3.2 

Reconversion du Couvent des 
Capucins de Vernon – Création d’un 

tiers lieu dédié à la transition 
écologique 

Manufacture des 
Capucins 

1 305 000 € 

3.3 
Expérimentation d’une Maison de 

l’Habitat 
SNA 112 920 € 

3.4 Tous écolo crèches ! SNA 30 000 € 

3.5 Nos cantines durables ! SNA 93 000 € 

TOTAL 26 718 942 € 
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Annexe 6 : Contrat de territoire de Seine Normandie Agglomération 

Le Contrat de territoire de SNA repose sur 8 axes, regroupe 69 actions pour 69 millions 

d’euros d’investissement.  

 


